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5206 - Résumé

Le projet de loi 5206 a pour objet de modifier et de compléter la loi-cadre de 1976
relative à la lutte contre le bruit en transposant en droit national les principes directeurs
de la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’
environnement. Les modalités et autres conditions techniques nécessaires à la mise en
œuvre pratique des mesures projetées font l’objet d’un projet de règlement grand-ducal.

Le bruit ambiant a plusieurs effets sur l’être humain et il est perçu subjectivement. La
nocivité du bruit est fonction de sa fréquence, de sa durée, de sa répétition et de son
intensité. Le fait qu’une personne ressente ou non des effets dépend considérablement
de la sensibilité individuelle du bruit; il existe toutefois des seuils à ne pas dépasser
sans exposer l’organisme humain à des conséquences dangereuses. L’effet le plus
important du point de vue du nombre de personnes touchées est la gêne. Il existe en
outre un certain nombre d’effets médicaux graves comme l’hypertension artérielle, le
stress, les crises cardiaques et les dommages auditifs, qui concernent une plus faible
proportion de la population. Il est évident que les personnes qui se plaignent d’être
gênées par le bruit connaissent une détérioration de leur qualité de vie.

La directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’
environnement vise à éviter, prévenir ou réduire en priorité les effets nuisibles de l’
exposition au bruit. Elle s’applique au bruit dans l’environnement auquel sont exposés
les êtres humains dans les espaces bâtis, les parcs publics ou d’autres lieux calmes d’
une agglomération, les zones calmes en rase campagne, à proximité des écoles, aux
abords des hôpitaux ainsi que dans d’autres bâtiments et zones sensibles au bruit. Elle
ne s’applique pas au bruit produit par la personne exposée elle-même, au bruit résultant
des activités domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit perçu sur les lieux de travail
ou à l’intérieur des moyens de transport, ni au bruit résultant d’activités militaires dans
les zones militaires. La directive vise également à fournir une base pour mettre au point
des mesures communautaires destinées à réduire les émissions sonores provenant des
principales sources, en particulier les véhicules et les infrastructures routières et
ferroviaires, les aéronefs, les matériels extérieurs et industriels et les engins mobiles.
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CHAMBRE DES DEPUTES
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* * *
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Environnement est autorisé à déposer en Notre nom à la
Chambre des Députés le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre
le bruit.

Cabasson, le 12 août 2003

Pour le Ministre de l’Environnement,

Le Secrétaire d’Etat,

Eugène BERGER HENRI

23.9.2003
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.– La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est modifiée
comme suit:

a) L’article 2 est modifié comme suit:

Le premier alinéa, qui devient le paragraphe 1, est formulé comme suit:

„1. Des règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d’Etat, fixent les mesures à
prendre en vue d’évaluer, de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit.“

L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 7 formulé comme suit:

„7. Définir des valeurs limites en fonction d’indicateurs de bruit et établir des méthodes d’évaluation
du bruit.“

L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 8 formulé comme suit:

„8. Fixer les conditions et modalités de réalisation, dans certaines zones d’intérêt particulier, d’une
cartographie stratégique du bruit et imposer, pour ces zones et en concertation avec le public, la
confection de plans d’action, pouvant être déclarés obligatoires par règlement grand-ducal, à
prendre sur avis du Conseil d’Etat. La cartographie et les plans sont rendus accessibles et diffu-
sés au public selon les modalités à fixer par règlement grand-ducal.“

L’article est complété par un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante:

„2. Le Ministre adresse, aux fins d’enquête publique, le projet de plan d’action à la ou les
commune(s) concernée(s). Dans les 15 jours qui suivent la notification, le projet est déposé pendant
60 jours à la maison communale de la ou des commune(s) concernée(s), où le public peut en prendre
connaissance. Le dépôt du projet est publié par voie d’affiches apposées dans la ou les commune(s)
concernée(s) et portant invitation à prendre connaissance des pièces. En outre, le projet est porté à la
connaissance du public par voie de publication par extrait dans au moins quatre journaux quotidiens
imprimés et publiés au Grand-Duché; les frais de cette publication sont à charge de l’Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguée(s) à cet effet
tient/tiennent au moins une réunion d’information de la population à un endroit qu’il détermine.

Dans le délai de publication de 60 jours, les observations relatives au projet doivent être adressées
par écrit au collège des bourgmestre et échevins de la où des commune(s) concernée(s), qui en donne
connaissance au conseil communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l’avis du conseil
communal, est retourné au Ministre au plus tard 60 jours après l’expiration du délai d’affichage.“

b) L’article 3 est modifié comme suit:

L’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Outre les officiers de police judiciaire et les agents de la Police grand-ducale, les agents de
l’administration des Douanes et Accises ainsi que les fonctionnaires de l’administration de l’Envi-
ronnement de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs-techniciens sont chargés de rechercher et de
constater les infractions réprimées par la présente loi et ses règlements d’exécution.“

L’alinéa 2 est remplacé comme suit:

„Dans l’accomplissement de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires de
l’administration de l’Environnement visés à l’alinéa 1er ont la qualité d’officer de police judiciaire;
leur compétence s’étend sur tout le territoire du Grand-Duché.“

L’alinéa 4 est biffé.

c) Aux articles 4, 5 et 6, l’expression „agents“ est remplacée par celle de „fonctionnaires visés à
l’article 3“.

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi se propose de

– modifier et compléter la législation-cadre de 1976 relative à la lutte contre le bruit

– transposer en droit national les principes directeurs de la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation
et à la gestion du bruit dans l’environnement, alors que les dispositions plutôt techniques de ladite
directive sont transposées par voie de projet de règlement grand-ducal d’application.

Le bruit ambiant a plusieurs effets sur l’être humain et il est perçu subjectivement. La nocivité du
bruit est fonction de sa fréquence, de sa durée, de sa répétition et surtout de son intensité. Le fait qu’une
personne ressente ou non des effets dépend considérablement de la sensibilité individuelle du bruit; il
existe toutefois des seuils à ne pas dépasser sans exposer l’organisme humain à des conséquences
dangereuses.

L’effet le plus important du point de vue du nombre de personnes touchés est la gêne. La gêne est
fortement corrélée à des effets spécifiques, comme la nécessité de fermer les fenêtres pour bien dormir
ou pour ne pas être gêné pour converser, regarder la télévision, écouter la radio ou de la musique. Il
existe en outre un certain nombre d’effets médicaux graves comme l’hypertension artérielle, le stress,
les crises cardiaques et les dommages auditifs, qui concernent une plus faible proportion de la popula-
tion. On note par ailleurs des effets négatifs sur les capacités d’apprentissage des enfants. Il est évident
que les personnes qui se plaignent d’être gênées par le bruit connaissent une détérioration de leur qualité
de vie, ce qui est le cas pour au moins 25% de la population de l’Union européenne. 5 à 15% de la popu-
lation de l’Union européenne souffre de sérieuses perturbations du sommeil dues au bruit.

Dans le Livre Vert de 1996 sur la politique future de la lutte contre le bruit, la Commission avait dési-
gné le bruit dans l’environnement comme un des principaux problèmes d’environnement qui se posent
en Europe. Dans une résolution afférente de juin 1997, le Parlement européen avait exprimé son soutien
à ce document, avait demandé que des mesures et initiatives spécifiques soient prévues dans le cadre
d’une directive sur la réduction du bruit dans l’environnement et avait constaté l’absence de données
fiables et comparables sur la situation des diverses sources de bruit.

La directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement vise
donc à établir une approche commune destinée à éviter, prévenir ou réduire en priorité les effets nuisi-
bles, y compris la gêne, de l’exposition au bruit dans l’environnement.

Elle s’applique au bruit dans l’environnement auquel sont exposés en particulier les êtres humains
dans les espaces bâtis, les parcs publics ou d’autres lieux calmes d’une agglomération, les zones calmes
en rase campagne, à proximité des écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que dans d’autres bâtiments et
zones sensibles au bruit.

Elle ne s’applique pas au bruit produit par la personne exposée elle-même, au bruit résultant des acti-
vités domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit perçu sur les lieux de travail ou à l’intérieur des
moyens de transport, ni au bruit résultant d’activités militaires dans les zones militaires.

Des éléments importants de la directive sont semblables à ceux de la directive 96/62/CE concernant
l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant: à savoir, collecte des données dans les agglomé-
rations, plans d’action, informations adéquates de la population, amélioration des méthodes de calcul et
de mesure, collecte des données et publication d’un rapport par la Commission. Elle complète donc la
législation sur la qualité de l’air en couvrant un autre aspect environnemental important, particulière-
ment en milieu urbain. En outre, elle couvre plusieurs autres aspects comme la lutte contre le bruit en
milieu rural et la protection des zones relativement calmes.

La directive vise également à fournir une base pour mettre au point des mesures communautaires
destinées à réduire les émissions sonores provenant des principales sources, en particulier les véhicules
et les infrastructures routières et ferroviaires, les aéronefs, les matériels extérieurs et industriels et les
engins mobiles. A cette fin, la Commission européenne présentera des propositions législatives appro-
priées au Parlement européen et au Conseil au plus tard le 18 juillet 2006.

Les principes directeurs de la directive en question peuvent être présentés comme suit:

– établissement de méthodes communes d’évaluation du bruit dans l’environnement et définition de
valeurs limites en fonction d’indicateurs harmonisés permettant de déterminer les niveaux de bruit

– mise en place dans certaines zones d’intérêt particulier d’une cartographie stratégique du bruit, four-
nissant des données permettant de représenter les niveaux de bruit dans ces zones

3
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– établissement, en concertation avec le public, de plans d’action portant sur les mesures à prendre en
priorité dans ces zones

– information et participation du public en ce qui concerne le bruit dans l’environnement et ses effets.

Ces principes directeurs sont détaillés dans le cadre du projet de règlement grand-ducal portant appli-
cation de la directive précitée.

La législation de 1976 relative à la lutte contre le bruit est amendée sur des points particuliers. C’est
ainsi que l’article 2 est modifié notamment en vue de couvrir de manière précise le champ d’application
et l’objet des règlements grand-ducaux d’exécution, d’intégrer dans le corps de la loi les principes direc-
teurs précités ainsi que de fixer les conditions et modalités d’information et de participation du public
sous la forme d’une consultation publique. C’est ainsi également que l’article 3 est revu notamment en
vue d’en assurer la conformité avec l’article 97 de la Constitution, en application duquel le domaine de
la Force Publique constitue une matière réservée à la loi; il s’ensuit que la reconnaissance de la qualité
d’officier de police judiciaire ne peut s’opérer par voie de règlement grand-ducal.

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’adaptation de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit porte respectivement
sur l’article 2 et sur les articles 3, 4, 5 et 6.

Article 2

L’article 2 comprend désormais deux paragraphes.

Premier paragraphe:

Pour ce qui est de l’alinéa 1, le champ d’application et l’objet des règlements grand-ducaux
d’exécution sont étendus en vue de couvrir l’évaluation du bruit. En outre, la prise des règlements en
question ne nécessite plus l’assentiment de la „Commission de Travail de la Chambre des Députés“ et
ceci à l’instar de la législation de 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère.

Pour ce qui est de l’alinéa 2, il est complété par de nouveaux points 7 et 8 qui concernent respective-
ment les méthodes d’évaluation du bruit, les valeurs limites en fonction d’indicateurs, la cartographie
stratégique du bruit, les plans d’action ainsi que la concertation avec le public et l’information de ce
dernier.

Deuxième paragraphe:

Ce nouveau paragraphe a pour objet de fixer les conditions et modalités de consultation du public et
ceci par référence à des dispositions similaires.

Articles 3, 4, 5 et 6

En ce qui concerne l’article 3, il est adapté en vue d’en assurer la conformité avec l’article 97 de la
Constitution et ceci à l’instar d’autres dispositions législatives en la matière. L’alinéa 4 est biffé pour
des raisons de sécurité juridique notamment.

En ce qui concerne les articles 4, 5 et 6 et à la lumière de l’adaptation de l’article 3, l’expression
„agents“ est remplacée par celle de „fonctionnaires visés à l’article 3“.

*
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen
et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du

bruit dans l’environnement

Nous, HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit;

Vu la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement;

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre d’Agriculture,
de la Chambre de Travail, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics et de la Chambre des
Employés Privés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en
Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er.– Objectifs
Le présent règlement vise à établir une approche destinée à éviter, prévenir ou réduire en priorité les

effets nuisibles, y compris la gêne, de l’exposition au bruit dans l’environnement. A cette fin, les actions
suivantes sont mises en oeuvre progressivement:

a) la détermination de l’exposition au bruit dans l’environnement grâce à la cartographie du bruit, selon
des méthodes d’évaluation déterminées;

b) garantir l’information du public en ce qui concerne le bruit dans l’environnement et ses effets;

c) l’adoption de plans d’action fondés sur les résultats de la cartographie du bruit afin de prévenir et de
réduire, si cela est nécessaire, le bruit dans l’environnement, notamment lorsque les niveaux
d’exposition peuvent entraîner des effets nuisibles pour la santé humaine, et de préserver la qualité de
l’environnement sonore lorsqu’elle est satisfaisante.

Art. 2.– Champ d’application
1. Le présent règlement s’applique au bruit dans l’environnement auquel sont exposés en particulier

les êtres humains dans les espaces bâtis, les parcs publics ou d’autres lieux calmes d’une agglomération,
les zones calmes en rase campagne, à proximité des écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que d’autres
bâtiments et zones sensibles au bruit.

2. Le présent règlement ne s’applique pas au bruit produit par la personne exposée elle-même, au
bruit résultant des activités domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit perçu sur les lieux de travail
ou à l’intérieur des moyens de transport, ni au bruit résultant d’activités militaires dans les zones
militaires.

Art. 3.– Définitions
Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) „bruit dans l’environnement“, le son extérieur non désiré ou nuisible résultant d’activités humaines,
y compris le bruit émis par les moyens de transport, le trafic routier, ferroviaire ou aérien et prove-
nant de sites d’activité industrielle, tels que ceux qui sont définis à l’annexe I de la directive
96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution;

b) „effets nuisibles“, les effets néfastes pour la santé humaine;

c) „gêne“, le degré de nuisance généré par le bruit dans l’environnement, déterminé par des enquêtes
sur le terrain;
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d) „indicateur de bruit“, une grandeur physique décrivant le bruit dans l’environnement, qui est corrélé
à un effet nuisible;

e) „évaluation“, toute méthode servant à calculer, prévoir, estimer ou mesurer la valeur d’un
indicateur de bruit ou les effets nuisibles correspondants;

f) „Lden“ (indicateur de bruit jour-soir-nuit), l’indicateur de bruit associé globalement à la gêne, défini
plus précisément à l’annexe I;

g) „Lday“ (indicateur de bruit période diurne), l’indicateur de bruit associé à la gêne pendant la période
diurne, défini plus précisément à l’annexe I;

h) „Levening“ (indicateur de bruit pour le soir), l’indicateur de bruit associé à la gêne le soir, défini plus
précisément à l’annexe I;

i) „Lnight“ (indicateur de bruit période nocturne), l’indicateur de bruit associé aux perturbations du
sommeil, défini plus précisément à l’annexe I;

j) „relation dose-effet“, la relation existant entre la valeur d’un indicateur de bruit et un effet nuisible;

k) „agglomération“, une partie du territoire, délimitée par le Ministre, au sein de laquelle la population
est supérieure à 100.000 habitants et dont la densité de population est telle que le Ministre la consi-
dère comme une zone urbaine;

l) „zone calme d’une agglomération“, une zone délimitée par le Ministre qui, par exemple, n’est pas
exposée à une valeur de Lden, ou d’un autre indicateur de bruit approprié, supérieure à une certaine
valeur déterminée, quelle que soit la source de bruit considérée;

m) „zone calme en rase campagne“, une zone délimitée par le Ministre qui n’est pas exposée au bruit
de la circulation, au bruit industriel ou au bruit résultant d’activités de détente;

n) „grand axe routier“, une route régionale, nationale ou internationale, désignée par le Ministre, sur
laquelle sont enregistrés plus de 3 millions de passages de véhicules par an;

o) „grand axe ferroviaire“, une voie de chemin de fer, désignée par le Ministre, sur laquelle sont enre-
gistrés plus de 30.000 passages de trains par an;

p) „grand aéroport“, un aéroport civil, désigné par le Ministre, qui enregistre plus de 50.000 mouve-
ments par an (le terme „mouvement“ désignant un décollage ou un atterrissage), à l’exception des
mouvements effectués exclusivement à des fins d’entraînement sur des avions légers;

q) „cartographie du bruit“, la représentation de données décrivant une situation sonore existante ou
prévue en fonction d’un indicateur de bruit, indiquant les dépassements de valeurs limites perti-
nentes en vigueur, le nombre de personnes touchées dans une zone donnée ou le nombre
d’habitations exposées à certaines valeurs d’un indicateur de bruit dans une zone donnée;

r) „carte de bruit stratégique“, une carte conçue pour permettre l’évaluation globale de l’exposition au
bruit dans une zone donnée soumise à différentes sources de bruit ou pour établir des prévisions
générales pour cette zone;

s) „valeur limite“, une valeur de Lden ou Lnight et, le cas échéant, de Lday et de Levening, déterminée par le
Ministre, dont le dépassement amène à envisager ou à faire appliquer des mesures de réduction du
bruit; les valeurs limites peuvent varier en fonction du type de bruit (bruit du trafic routier, ferro-
viaire ou aérien, bruit industriel, etc.), de l’environnement, et de la sensibilité au bruit des popula-
tions; elles peuvent aussi différer pour les situations existantes et pour les situations nouvelles
(changement de situation dû à un élément nouveau concernant la source de bruit ou l’utilisation de
l’environnement);

t) „plan d’action“, un plan visant à gérer les problèmes de bruit et les effets du bruit, y compris, si
nécessaire, la réduction du bruit;

u) „planification acoustique“, la lutte contre le bruit futur au moyen de mesures planifiées, telles que
l’aménagement du territoire, l’ingénierie des systèmes de gestion du trafic, la planification de la
circulation, la réduction du bruit par des mesures d’isolation acoustique et la lutte contre le bruit à la
source;

v) „public“, une ou plusieurs personnes physiques ou morales ainsi que les associations, organisations
ou groupes rassemblant ces personnes;

w) „Ministre“, le membre du Gouvernement ayant l’environnement dans ses attributions;

x) „administration“, l’administration de l’Environnement.
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Art. 4.– Annexes
Font partie intégrante du présent règlement les annexes suivantes:

Annexe I: Indicateurs de bruit visés à l’article 6

Annexe II: Méthodes d’évaluation pour les indicateurs de bruit visées à l’article 7, paragraphe 1

Annexe III: Méthodes d’évaluation des effets nuisibles visées à l’article 7, paragraphe 2

Annexe IV: Prescriptions minimales pour la cartographie de bruit stratégique visées à l’article 8

Annexe V: Prescriptions minimales pour les plans d’action visées à l’article 9

Annexe VI: Données à transmettre à la Commission européenne conformément à la directive
2002/49/CE.

Art. 5.– Mise en oeuvre et responsabilité
1. L’administration est l’organisme responsable de la mise en oeuvre des dispositions techniques du

présent règlement, y compris la transmission des informations à la Commission européenne. A ce titre,
elle est chargée, en concertation avec les ministères, administrations et autres acteurs concernés:

a) de l’établissement, de la révision et de la publicité des cartes de bruit et des plans d’action pour les
agglomérations, les grands axes routiers et ferroviaires, les grands aéroports et les zones calmes;

b) de la collecte des cartes de bruit et des plans d’action.

Elle peut recourir à l’aide d’un organisme spécialisé.

Elle coopère, le cas échéant, avec les organismes responsables dans d’autres Etats membres de
l’Union européenne.

2. Il est institué un comité de pilotage dénommé ci-après „le comité“ et composé de représentants

– du Ministre, dont un délégué du ministère de l’Environnement et un délégué de l’administration;

– du ministère de l’Intérieur, dont la direction générale du territoire et de l’urbanisme;

– du ministère des Transports, dont les directions de l’aviation civile, des transports ferroviaires et des
transports terrestres;

– du ministère des Travaux publics, dont l’administration des Ponts et Chaussées;

– du SYVICOL.

Le comité a pour charge de suivre la mise au point de la cartographie stratégique du bruit et des plans
d’action et leur exécution sur le plan administratif et technique.

Les membres du comité sont nommés par le Ministre pour un terme de cinq ans; les mandats sont
renouvelables. En cas de vacance de poste, le nouveau titulaire termine le mandat du membre qu’il
remplace.

Le comité est présidé par un délégué désigné par le Ministre; l’administration est chargée du secréta-
riat du comité et de la coordination technique et administrative des travaux du comité.

Le comité peut mettre en place des groupes de travail.

En cas de nécessité, le président du comité peut faire appel à un ou plusieurs experts.

Le comité pourra préciser son organisation et son fonctionnement par un règlement d’ordre intérieur.

Art. 6.– Indicateurs de bruit et leur application
1. Pour l’établissement et pour la révision des cartes de bruit stratégiques, sont utilisés, conformé-

ment à l’article 8, les indicateurs de bruit Lden et Lnight définis à l’annexe I.

2. Des indicateurs de bruit supplémentaires peuvent être utilisés pour des cas particuliers, tels que
ceux qui sont énumérés à l’annexe I, point 3.

3. Pour la planification ou le zonage acoustiques, des indicateurs de bruit autres que Lden et Lnight
peuvent être utilisés.

Art. 7.– Méthodes d’évaluation
1. Les valeurs de Lden et Lnight sont déterminées à l’aide des méthodes d’évaluation définies à

l’annexe II.
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2. Les effets nuisibles peuvent être évalués à l’aide des relations dose-effet définies à l’annexe III.

Art. 8.– Cartographie stratégique du bruit

1. Au plus tard le 30 juin 2007, des cartes de bruit stratégiques montrant la situation au cours de
l’année civile précédente, telles qu’établies par l’administration, sont approuvées par le Ministre, pour
toutes les agglomérations de plus de 250.000 habitants et pour tous les grands axes routiers dont le trafic
dépasse six millions de passages de véhicule par an, tous les grands axes ferroviaires dont le trafic
dépasse 60.000 passages de train par an et tous les grands aéroports situés sur le territoire
luxembourgeois.

Au plus tard après le 30 juin 2005, puis tous les cinq ans, la Commission européenne est informée des
grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de passages de véhicule par an, des grands axes
ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de train par an, des grands aéroports et des agglomé-
rations de plus de 250.000 habitants situés sur le territoire luxembourgeois.

2. Au plus tard le 30 juin 2012, puis tous les cinq ans, des cartes de bruit stratégiques montrant la
situation au cours de l’année civile précédente, telles qu’établies par l’administration, sont approuvées
par le Ministre, pour toutes les agglomérations, pour tous les grands axes routiers et pour tous les grands
axes ferroviaires situés sur le territoire luxembourgeois.

Au plus tard le 31 décembre 2008, la Commission européenne est informée de toutes les aggloméra-
tions et de tous les grands axes routiers, ainsi que des grands axes ferroviaires situés sur le territoire
luxembourgeois.

3. Les cartes de bruit stratégiques répondent aux prescriptions minimales énoncées à l’annexe IV.

4. Dans le cadre des relations bilatérales ou multilatérales, une coopération avec d’autres Etats
membres de l’Union européenne a lieu pour la cartographie stratégique du bruit dans les régions
frontalières.

5. Les cartes de bruit stratégiques sont réexaminées et, le cas échéant, révisées tous les cinq ans au
moins à compter de leur date d’élaboration.

Art. 9.– Plans d’action

1. Au plus tard le 18 juillet 2008, sont établis par l’administration et approuvés par le Ministre des
plans d’action visant à gérer, sur le territoire luxembourgeois, les problèmes de bruit et les effets du
bruit, y compris, si nécessaire, la réduction du bruit dans:

a) les endroits situés près de grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de passages de véhi-
cules par an, de grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de trains par an et des
grands aéroports;

b) les agglomérations de plus de 250.000 habitants. Ces plans visent également à protéger les zones
calmes contre une augmentation du bruit.

Les mesures figurant dans les plans d’action devraient notamment répondre aux priorités pouvant
résulter du dépassement de toute valeur limite pertinente ou de l’application d’autres critères déterminés
et s’appliquer en particulier aux zones les plus importantes spécifiées par la cartographie stratégique du
bruit.

2. En cas de nécessité et au plus tard le 18 juillet 2013, sont établis par l’administration et approuvés
par le Ministre des plans d’action en vue notamment de répondre aux priorités pouvant résulter du
dépassement de toute valeur limite pertinente ou de l’application d’autres critères déterminés pour les
agglomérations, pour les grands axes routiers ainsi que pour les grands axes ferroviaires situés sur le
territoire luxembourgeois.

3. La Commission européenne est informée des autres critères pertinents visés aux paragraphes 1
et 2.

4. Les plans d’action satisfont aux prescriptions minimales énoncées à l’annexe V.
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5. Les plans d’action sont réexaminés et, le cas échéant, révisés lorsque survient un fait nouveau
majeur affectant la situation en matière de bruit, et au moins tous les cinq ans à compter de leur date
d’approbation.

6. Dans le cadre des relations bilatérales ou multilatérales, une coopération avec d’autres Etats
membres de l’Union européenne a lieu pour les plans d’action dans les régions frontalières.

Art. 10.– Information du public
1. Sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires en matière de liberté d’accès à

l’information en matière d’environnement, les cartes de bruit stratégiques ainsi que les plans d’action
approuvés au titre du présent règlement sont rendus accessibles au public conformément aux prescrip-
tions dont question aux annexes IV et V, y compris au moyen des technologies de l’information
disponibles.

En outre, les plans d’action approuvés au titre du présent règlement, lesquels ne sont pas déclarés
obligatoires par règlement grand-ducal, sont déposés en copie à la maison communale de la ou des
commune(s) concernée(s) où le public peut en prendre connaissance.

2. Ces informations doivent être claires, compréhensibles et accessibles. Un résumé exposant les
principaux points est fourni.

Art. 11.– Exécution
Notre Ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au

Mémorial.

*
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ANNEXE I

Indicateurs de bruit visés à l’article 6

1. Définition du niveau jour-soir-nuit (Day-evening-night level) Lden

Le niveau jour-soir-nuit Lden en décibels (dB) est défini par la formule suivante:

L
L L L

den

day evening nigh

� � �
�

10
1

24
12 10 4 10 8 1010

5

10lg * * *
t ��

�

�
�

�

�

�
�

10

10

où:

– Lday est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déter-
miné sur l’ensemble des périodes de jour d’une année,

– Levening est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987,
déterminé sur l’ensemble des périodes de soirée d’une année,

– Lnight est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déter-
miné sur l’ensemble des périodes de nuit d’une année,

sachant que:

– le jour dure douze heures, la soirée quatre heures et la nuit huit heures; la période „soirée“ peut être
diminuée d’une ou deux heures et la période „jour“ et/ou la période „nuit“ peuvent être allongées en
conséquence, pour autant que ce choix soit le même pour toutes les sources et que des informations
concernant la différence systématique par rapport à l’option par défaut soient fournies à la Commis-
sion européenne,

– le début du jour (et par conséquent, le début de la soirée et de la nuit) est déterminé par le Ministre (ce
choix est le même pour toutes les sources de bruit); les périodes par défaut sont de 7 à 19 heures, de
19 à 23 heures et de 23 à 7 heures, en heure locale,

– une année correspond à l’année prise en considération en ce qui concerne l’émission du son et à une
année moyenne en ce qui concerne les conditions météorologiques,

et que:

– c’est le son incident qui est pris en considération, ce qui signifie qu’il n’est pas tenu compte du son
réfléchi sur la façade du bâtiment concerné (en règle générale, cela implique une correction de 3 dB
lorsqu’on procède à une mesure).

La hauteur du point d’évaluation de Lden est fonction de l’application:

– dans le cadre d’un calcul effectué aux fins d’une cartographie stratégique du bruit à l’intérieur et à
proximité des bâtiments, les points d’évaluation se situent à 4,0 ± 0,2 m (3,8 à 4,2 m) au dessus du
sol, du côté de la façade la plus exposée; à cet effet, la façade la plus exposée est la façade externe
faisant face à la source sonore spécifique et la plus proche de celle-ci; dans les autres cas, d’autres
configurations sont possibles;

– dans le cadre d’un calcul effectué aux fins d’une cartographie stratégique du bruit concernant
l’exposition au bruit à l’intérieur et à proximité des bâtiments, on peut retenir d’autres hauteurs, mais
elles ne doivent jamais être inférieures à 1,5 m au-dessus du sol et les résultats doivent être corrigés
en conséquence avec une hauteur équivalente à 4 m;

– pour d’autres applications, telles que la planification et le zonage acoustiques, on peut retenir
d’autres hauteurs, mais elles ne doivent jamais être inférieures à 1,5 m au-dessus du sol, par exemple
pour

• les zones rurales comportant des maisons à un étage,

• des mesures locales, en vue de la réduction de l’impact sonore sur des habitations spécifiques,

• l’établissement d’une carte de bruit détaillée d’une zone de dimensions limitées, montrant
l’exposition au bruit de chaque habitation.
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2. Définition de l’indicateur de bruit pour la période nocturne
(Night-time noise indicator)

L’indicateur de bruit pour la période nocturne Lnight est le niveau sonore moyen à long terme pondéré
A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déterminé sur la base de toutes les périodes nocturnes sur une
année,

sachant que:

– la durée de la nuit est de huit heures, conformément à la définition figurant au point 1,

– une année est l’année prise en considération en ce qui concerne l’émission du son, et une année
moyenne en ce qui concerne les conditions météorologiques, conformément à la définition figurant
au point 1,

– le son incident est pris en considération, comme indiqué au point 1,

– le point d’évaluation est le même que pour Lden.

3. Indicateurs de bruit supplémentaires

Dans certains cas, en plus de Lden et Lnight et, s’il y a lieu, de Lday et Levening, il peut se révéler utile
d’utiliser des indicateurs de bruit spéciaux et des valeurs limites correspondantes. Les cas suivants en
sont des exemples:

– la source de bruit considérée n’est présente qu’une petite fraction du temps (par exemple, moins de
20% du temps sur le total des périodes de jour d’une année, sur le total des périodes de soirée d’une
année ou sur le total des périodes de nuit d’une année),

– le nombre d’événements sonores, au cours d’une ou de plusieurs des périodes considérées, est en
moyenne très faible (par exemple, moins d’un événement sonore par heure; un événement sonore
pourrait être défini comme un bruit durant moins de cinq minutes; on peut citer comme exemple le
bruit provoqué par le passage d’un train ou d’un avion),

– la composante basse fréquence du bruit est importante,

– LAmax ou SEL (sound exposure level – niveau d’exposition au bruit) pour la protection en période
nocturne dans le cas de crêtes de bruit élevées,

– protection supplémentaire durant le week-end ou une période particulière de l’année,

– protection supplémentaire de la période diurne,

– protection supplémentaire de la période de soirée,

– combinaison de bruits de diverses sources,

– zones calmes en rase campagne,

– bruit comportant des composantes à tonalité marquée,

– bruit à caractère impulsionnel.

*
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ANNEXE II

Méthodes d’évaluation pour les indicateurs de bruit
visées à l’article 7, paragraphe 1

1. Introduction

Les valeurs de Lden et Lnight peuvent être déterminées par calcul ou par mesure (au point d’évalua-
tion). Pour les prévisions, seules les méthodes de calcul sont utilisables.

Les méthodes provisoires de calcul et de mesure sont décrites aux points 2 et 3.

2. Méthodes provisoires recommandées de calcul de Lden et Lnight

Les méthodes suivantes de calcul de Lden et Lnight sont recommandées:

Pour le Bruit industriel: ISO 9613-2: „Acoustique – Atténuation du son lors de sa propagation à l’air
libre, partie 2: méthodes générales de calcul.“

Pour cette méthode, des données appropriées d’émission (données d’entrée) peuvent être obtenues
par des mesures réalisées suivant l’une des méthodes suivantes:

– ISO 8297: 1994 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique d’installations
industrielles multisources pour l’évaluation des niveaux de pression acoustique dans l’environ-
nement – méthode d’expertise“,

– en ISO 3744: 1995 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique émis par les
sources de bruit à partir de la pression acoustique – méthode d’expertise dans des conditions appro-
chant celles du champ libre sur plan réfléchissant“,

– en ISO 3746: 1995 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique émis par les
sources de bruit à l’aide d’une surface de mesure enveloppante au-dessus d’un plan réfléchissant“.

Pour le Bruit des avions: ECAC.CEAC Doc. 29 „Report on Standard Method of Computing Noise
Contours around Civil Airports“, 1997. Parmi les différentes approches de modélisation des lignes de
vol, on utilisera la technique de segmentation mentionnée dans la partie 7.5 de ECAC.CEAC Doc. 29.

Pour le Bruit du trafic routier: la méthode nationale de calcul française „NMPB-Routes-96
(SETRA-CERTU-LCPC-CSTB)“, mentionnée dans „l’arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infra-
structures routières, Journal officiel du 10 mai 1995, article 6“ et dans la norme française „XPS
31-133“. Pour les données d’entrée concernant l’émission, ces documents font référence au „Guide du
bruit des transports terrestres, fascicule prévision des niveaux sonores, CETUR 1980“.

Pour le Bruit des trains: la méthode nationale de calcul des Pays-Bas, publiée dans „Reken- en Meet-
voorschrift Railverkeerslawaai 1996, Ministerie Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening en Milieube-
heer, 20 november 1996“.

Ces méthodes doivent être adaptées à la définition de Lden et de Lnight.

3. Méthodes provisoires de mesure de Lden et de Lnight

Il est possible de définir une méthode en s’appuyant sur la définition de l’indicateur et sur les prin-
cipes énoncés dans la norme ISO 1996-2: 1987 et ISO 1996-1: 1982.

Les données relatives à des mesures effectuées à l’avant d’une façade ou d’un autre élément réflé-
chissant doivent être corrigées afin d’exclure le facteur réfléchissant de cette façade ou de cet élément
(d’une manière générale, cela implique une correction de 3 dB en cas de mesure).

*
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ANNEXE III

Méthodes d’évaluation des effets nuisibles visées à l’article 7, paragraphe 2

Les relations dose-effet devraient être utilisées pour évaluer l’effet du bruit sur les populations. Les
relations dose-effet qui seront introduites lors de futures révisions de la présente annexe conformément
à l’article 13, paragraphe 2 de la directive 2002/49/CE, porteront en particulier sur:

– la relation entre la gêne et Lden pour le bruit résultant du trafic routier, ferroviaire et aérien, ainsi que
pour le bruit industriel,

– la relation entre les perturbations du sommeil et Lnight pour le bruit résultant du trafic routier, ferro-
viaire et aérien, ainsi que pour le bruit industriel.

Si nécessaire, des relations dose-effet spécifiques pourraient être présentées pour:

– les habitations spécialement isolées contre le bruit, telles que définies à l’annexe VI,

– les habitations dotées d’une façade calme, telles que définies à l’annexe VI,

– différents climats/différentes cultures,

– les groupes vulnérables de la population,

– le bruit industriel à tonalité marquée,

– le bruit industriel à caractère impulsionnel et d’autres cas spécifiques.

*
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ANNEXE IV

Prescriptions minimales pour la cartographie de bruit stratégique visées à l’article 8

1. Une carte de bruit stratégique est une représentation des données relatives à l’un des aspects suivants:

– ambiance sonore existante, antérieure ou prévue, en fonction d’un indicateur de bruit,

– dépassement d’une valeur limite,

– estimation du nombre d’habitations, d’écoles et d’hôpitaux d’une zone donnée, qui sont exposés à
des valeurs spécifiques d’un indicateur de bruit,

– estimation du nombre de personnes se trouvant dans une zone exposée au bruit.

2. Les cartes de bruit stratégiques peuvent être présentées au public sous forme de:

– graphiques,

– données numériques organisées en tableaux,

– données numériques sous forme électronique.

3. Les cartes de bruit stratégiques relatives aux agglomérations mettront particulièrement l’accent sur
les émissions sonores provenant:

– de la circulation routière,

– du trafic ferroviaire,

– des aéroports,

– des sites d’activités industrielles, y compris les ports.

4. Les cartes de bruit stratégiques sont utilisées aux fins suivantes:

– pour obtenir les données devant être transmises à la Commission en application de l’article 10,
paragraphe 2, de la directive 2002/49/CE, et de l’annexe VI,

– en tant que source d’information des citoyens, en application de l’article 10,

– pour servir de base aux plans d’action en application de l’article 9.

A chacune de ces applications correspond un type distinct de carte de bruit.

5. Les exigences minimales pour les cartes de bruit stratégiques concernant les données à transmettre à
la Commission sont précisées aux points 1, 5, 1.6, 2.5, 2.6 et 2.7 de l’annexe VI.

6. Pour l’information des citoyens en application de l’article 10 et pour l’établissement des plans
d’action en application de l’article 9, des informations supplémentaires sont requises, ainsi que des
informations plus précises, telles que:

– une représentation graphique,

– des cartes montrant les dépassements d’une valeur limite,

– des cartes différentielles, établissant une comparaison entre la situation existante et les diverses
situations futures possibles,

– des cartes montrant la valeur d’un indicateur de bruit, le cas échéant, à une hauteur autre que 4 m.

Des règles en ce qui concerne le type et la présentation de ces cartes de bruit peuvent être établies par
l’administration.

7. Des cartes de bruit stratégiques, à finalité locale ou nationale, seront établies pour une hauteur
d’évaluation de 4 m et pour les valeurs de Lden et de Lnight de l’ordre de 5 dB, comme spécifié à
l’annexe VI.

8. Pour les agglomérations, des cartes de bruit stratégiques distinctes seront établies pour le bruit du
trafic routier et ferroviaire, pour le bruit des avions et pour le bruit industriel. Des cartes supplémen-
taires pourront être établies pour d’autres sources de bruit.

*
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ANNEXE V

Prescriptions minimales pour les plans d’action visées à l’article 9

1. Les plans d’action doivent comporter au minimum les éléments suivants:

– description de l’agglomération, des grands axes routiers et ferroviaires ou des grands aéroports et
d’autres sources de bruit à prendre en compte,

– autorité compétente,

– contexte juridique,

– toute valeur limite utilisée en application de l’article 6,

– synthèse des résultats de la cartographie du bruit,

– évaluation du nombre estimé de personnes exposées au bruit, identification des problèmes et des
situations à améliorer,

– compte rendu des consultations publiques,

– mesures de lutte contre le bruit déjà en vigueur et projets en gestation,

– actions envisagées pour les cinq années à venir, y compris mesures prévues pour préserver les
zones calmes,

– stratégie à long terme,

– informations financières (si disponibles): budgets, évaluation du rapport coût-efficacité ou coût-
avantage,

– dispositions envisagées pour évaluer la mise en oeuvre et les résultats du plan d’action.

2. Parmi les actions à envisager figurent par exemple:

– la planification du trafic,

– l’aménagement du territoire,

– les mesures techniques au niveau des sources de bruit,

– la sélection des sources plus silencieuses,

– la réduction de la transmission des sons,

– les mesures ou incitations réglementaires ou économiques.

3. Chaque plan d’action devrait comporter des estimations en termes de diminution du nombre de
personnes touchées (gêne, perturbation du sommeil ou autre).

*
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ANNEXE VI

Données à transmettre à la Commission européenne
conformément à la directive 2002/49/CE

Les données à transmettre à la Commission européenne sont les suivantes:

1. Pour les agglomérations

1.1 Brève description de l’agglomération: localisation, taille, nombre d’habitants.

1.2 Autorité compétente et organisme responsable.

1.3 Programmes de lutte contre le bruit menés dans le passé et mesures prises concernant le bruit.

1.4 Méthodes de calcul ou de mesure utilisées.

1.5 Nombre estimé de personnes (en centaines) vivant dans des habitations exposées à chacune des
plages suivantes de valeurs de Lden en dB à 4 m de hauteur sur la façade la plus exposée: 55-59,
60-64, 65-69, 70-74, > 75, indiqué séparément pour chaque source: trafic routier, trafic ferro-
viaire, trafic aérien et bruit industriel. Les chiffres seront arrondis à la centaine la plus proche
(exemple: 5.200 = entre 5.150 et 5.249 personnes; 100 = entre 50 et 149 personnes; 0 = moins de
50 personnes).

Il convient en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, combien de
personnes, au sein des catégories susmentionnées, vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, c’est-à-dire équipées d’un système d’isola-
tion spécial contre un ou plusieurs types de bruit dans l’environnement, combiné avec des
installations de ventilation ou de conditionnement d’air telles qu’un niveau élevé d’isolation
contre le bruit dans l’environnement peut être maintenu,

– ayant une façade calme, c’est-à-dire dont la valeur Lden à 4 m au-dessus du sol et 2 m à l’avant
de la façade est, pour le bruit émis par une source spécifique, inférieur de plus de 20 dB à la
valeur Lden la plus élevée mesurée en façade.

On précisera en outre comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports tels
que définis à l’article 3, contribuent aux résultats visés ci-dessus.

1.6 Le nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant dans des habitations exposées à
chacune des plages suivantes de valeurs de Lnight en dB à 4 m de hauteur sur la façade la
plus exposée: 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, > 70, indiqué séparément pour chaque source: trafic
routier, trafic ferroviaire, trafic aérien et bruit industriel. Pour la plage 45-49, ces données
peuvent également être évaluées avant la date prévue à l’article 11, paragraphe 1, de la directive
2002/49/CE.

Il convient en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, combien de
personnes, au sein des catégories susmentionnées, vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant un façade calme, comme défini au point 1.5.

On indiquera également comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports
contribuent aux résultats visés ci-dessus.

1.7 Lorsqu’il s’agit de représentations graphiques, les cartes stratégiques doivent au moins compor-
ter les courbes de niveau correspondant à 60, 65, 70 et 75 dB.

1.8 Un résumé du plan d’action, de dix pages au maximum, reprenant tous les aspects importants
visés à l’annexe V.

2. Pour les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports

2.1 Description générale des routes, des lignes de chemin de fer ou des aéroports: localisation, taille,
données relatives au trafic.

2.2 Caractérisation de leur environnement: agglomérations, villages, campagne ou autre, informa-
tions concernant l’occupation des sols, autres sources de bruit importantes.

2.3 Programmes de luttes contre le bruit menées antérieurement et mesures prises en ce qui concerne
le bruit.

2.4 Méthodes de calcul et de mesure utilisées.
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2.5 Nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant, hors agglomérations, dans des habita-
tions exposées à chacune des plages suivantes de valeurs de Lden en dB à 4 m au-dessus du sol et
au niveau de la façade la plus exposée: 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, > 75.

Il convient en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, au sein des caté-
gories susmentionnées, combien de personnes vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant une façade calme, comme défini au point 1.5.

2.6 Nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant, hors agglomérations, dans des habita-
tions exposées à chacune des plages suivantes de valeurs de Lnight en dB à 4 m au-dessus du sol et
au niveau de la façade la plus exposée: 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, > 70. Pour la plage 45-49, ces
données peuvent également être évaluées avant la date prévue à l’article 11, paragraphe 1, de la
directive 2002/49/CE.

Il conviendrait en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, au sein des
catégories susmentionnées, combien de ces personnes vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant une façade calme, comme défini au point 1.5.

2.7 La superficie totale (en km2) exposée à des valeurs de Lden supérieures à 55, 65 et 75 dB, respec-
tivement. On indiquera en outre le nombre total estimé d’habitations (en centaines) et le nombre
total estimé de personnes (en centaines) vivant dans chacune de ces zones. Les agglomérations
seront comprises dans ces chiffres.

Les courbes de niveau correspondant à 55 et 65 dB seront également indiquées sur une ou
plusieurs cartes qui comporteront des informations sur la localisation des villages, des villes et
des agglomérations comprises dans les zones délimitées par les courbes.

2.8 Un résumé du plan d’action, de dix pages au maximum, reprenant les aspects importants visés à
l’annexe V.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement grand-ducal a été élaboré en tant que texte d’exécution de la loi
modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit, telle qu’elle fait l’objet d’un projet de loi de
modification.

Il transpose en droit national les dispositions de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du
Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement, dont les
principes directeurs sont intégrés dans le projet de loi de modification précité.

Les principes directeurs de la directive en question sont exposés dans l’exposé des motifs au projet de
loi.

La directive vise à établir un cadre communautaire commun pour l’évaluation et la gestion de l’expo-
sition au bruit ambiant. Elle fournit les éléments nécessaires à une approche plus cohérente et plus
efficace.

En effet, la législation en matière de bruit ambiant se subdivise en deux grandes catégories: d’une
part, la législation communautaire relative aux émissions sonores de certains produits (voitures,
camions, avions et équipements industriels), qui consiste essentiellement en dispositions d’accès au
marché pour les essais de conformité, et d’autre part, la législation des Etats membres sur les niveaux
sonores admissibles dans l’environnement domestique.

Elle vise deux objectifs majeurs:

– évaluer le bruit ambiant et éviter, prévenir ou réduire les effets nuisibles de l’exposition au bruit;

– servir de base pour la mise au point des futures mesures communautaires destinées à réduire le bruit
émis par des sources importantes, notamment par les véhicules et infrastructures routiers et ferro-
viaires, les avions, les matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments, les matériels
industriels et les engins mobiles.

17

5206 - Dossier consolidé : 23



Elle prévoit une mise en oeuvre progressive des mesures suivantes:

a) l’établissement d’indicateurs de bruit communs, afin de mesurer la gêne causée par le bruit tout au
long de la journée (LDEN) et les perturbations du sommeil (LNIGHT), ainsi que des méthodes
d’évaluation communes;

b) sur la base de ces indicateurs de bruit, l’établissement, par les Etats membres, de cartes de bruit stra-
tégiques qui donneront une évaluation et des prévisions globales du bruit dans une zone donnée. Ces
cartes, qui doivent être établies au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la directive, couvri-
ront les agglomérations de plus de 250.000 habitants, les grands axes routiers dont le trafic dépasse
six millions de passages de véhicules par an, les grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000
passages de trains par an et les grands aéroports civils qui enregistrent plus de 50.000 mouvements
(décollages et atterrissages) par an. Dix ans après l’entrée en vigueur de la directive, ces chiffres
seront ramenés à plus de 100.000 habitants pour les agglomérations, à plus de trois millions de passa-
ges pour les grands axes routiers et à plus de 30.000 passages pour les axes ferroviaires;

c) la mise en oeuvre de plans d’action par les autorités nationales au plus tard six ans après l’entrée en
vigueur de la directive, en vue de prévenir ou de réduire, si cela est nécessaire, le bruit ambiant dans
les grandes agglomérations, sur les grands axes routiers et dans les grands aéroports;

d) enfin, les cartes et les plans d’action seront portés à l’attention du public, qui sera également consulté
sur ces plans d’action.

Le projet de règlement grand-ducal reprend fidèlement les dispositions pertinentes de la directive. Il
y a lieu cependant d’attirer l’attention sur les particularités suivantes:

– l’article 5 de la directive prévoit que les Etats membres utilisent les indicateurs de bruit Lden et Lnight
pour l’établissement et la révision des cartes de bruit stratégiques; les Etats membres sont autorisés à
se servir des indicateurs de bruit existant au niveau national et ceci en attendant que l’utilisation de
méthodes d’évaluation communes pour la détermination de Lden et Lnight devienne obligatoire. Cette
dernière disposition n’est pas reprise, alors que le Luxembourg ne dispose pas de tels indicateurs.

– l’article 6 de la directive prévoit que les valeurs de Lden et Lnight sont déterminées à l’aide de
méthodes d’évaluation; les Etats membres sont autorisés à se servir de méthodes d’évaluation
fondées sur leur propre législation et ceci en attendant que des méthodes d’évaluation communes
soient adoptées. Cette dernière disposition n’est pas reprise, alors que le Luxembourg ne dispose pas
de telles méthodes.

– l’article 8 de la directive prévoit que les Etats membres veillent à ce que le public soit consulté sur
les propositions relatives aux plans d’action, à ce qu’il se voie accorder, en temps utile, des possi-
bilités effectives de participation à l’établissement et au réexamen des plans d’action, à ce que les
résultats de cette participation soient pris en compte et à ce que le public soit informé des décisions
prises. A cette fin, le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le
bruit, introduit une consultation du public, laquelle s’inspire de dispositions équivalentes ou
similaires.

– l’article 3 de la directive définit l’agglomération comme suit: une partie du territoire d’un Etat
membre, délimitée par ce dernier, au sein de laquelle la population est supérieure à 100.000 habitants
et dont la densité de population est telle que l’Etat membre la considère comme une zone urbaine. La
reprise quasi textuelle dans le cadre du projet de règlement implique que le Luxembourg n’est à
l’heure actuelle que théoriquement concerné par ladite disposition, du moins pour ce qui est des
agglomérations stricto sensu. Il y a lieu de noter que la situation est différente en matière d’évaluation
et de gestion de la qualité de l’air ambiant. En effet la directive 96/62/CE définit l’agglomération
comme une zone caractérisée par une concentration de population supérieure à 250.000 habitants ou,
lorsque la concentration de population est inférieure ou égale à 250.000 habitants, une densité
d’habitants au kilomètre carré qui justifie pour les Etats membres l’évaluation et la gestion de la
qualité de l’air ambiant; le règlement grand-ducal du 17 mars 1998 définit l’agglomération comme
une zone caractérisée par une densité d’habitants au km2 qui justifie l’évaluation et la gestion de la
qualité de l’air ambiant.

Le comité de pilotage institué par le projet est destiné à suivre et à gérer les aspects administratifs et
techniques de la transposition et de la mise en oeuvre de la directive 2002/49/CE.

*
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
abrogeant le règlement grand-ducal du 8 mai 1981 portant désigna-
tion des experts et agents chargés de rechercher et de constater les
infractions aux dispositions légales ou réglementaires en matière de

lutte contre la pollution de l’air et contre le bruit

Nous, HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère;

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit;

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre d’Agriculture,
de la Chambre de Travail, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics et de la Chambre des
Employés Privés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en
Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er.– Le règlement grand-ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents chargés
de rechercher et de constater les infractions aux dispositions légales ou réglementaires en matière de
lutte contre la pollution de l’air et contre le bruit est abrogé.

Art. 2.– Notre Ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera
publié au Mémorial.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement grand-ducal se propose d’abroger le règlement grand-ducal du 8 mai
1981 portant désignation des experts et agents chargés de rechercher et de constater les infractions aux
dispositions légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de l’air et contre le bruit.

La loi du 27 juillet 1993 attribuant des compétences nouvelles et modifiant les compétences actuelles
de l’administration des douanes et accises concernant la fiscalité indirecte et les attributions policières a
modifié la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère.

Le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit modifie
notamment l’article 3 de la législation précitée.

La reconnaissance de la qualité d’officier de police judiciaire ne peut être opérée par voie de règle-
ment grand-ducal. En effet, le domaine de la Force Publique constitue une matière réservée à la loi aux
termes de l’article 97 de la Constitution, tel que cet article a été modifié en 1989.

La situation en la matière est donc régularisée dans le domaine de la „pollution de l’air“ et du „bruit“
par le biais des adaptations des législations afférentes et partant de l’abrogation du règlement
grand-ducal en question.

*
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DIRECTIVE 2002/49/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL
du 25 juin 2002

relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission(1),

vu l’avis du Comité économique et social(2),

vu l’avis du Comité des régions(3),

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du traité(4), au vu du projet commun
approuvé par le comité de conciliation le 8 avril 2002,

considérant ce qui suit:

(1) Dans le cadre de la politique communautaire, un niveau élevé de protection de la santé et de
l’environnement doit être atteint, et la protection contre le bruit est un des objectifs visés. Dans son livre
vert sur la politique future de lutte contre le bruit, la Commission désigne le bruit dans l’environnement
comme l’un des principaux problèmes d’environnement qui se posent en Europe.

(2) Dans sa résolution du 10 juin 1997(5) sur le livre vert de la Commission, le Parlement européen a
exprimé son soutien à ce document, demandé que des mesures et initiatives spécifiques soient prévues
dans le cadre d’une directive sur la réduction du bruit dans l’environnement et constaté l’absence de
données fiables et comparables sur la situation des diverses sources de bruit.

(3) Un indicateur de bruit commun et des méthodes communes de calcul et de mesure du niveau
d’exposition au bruit aux abords des aéroports ont été définis dans la communication de la Commission
du 1er décembre 1999 sur les transports aériens et l’environnement. Les dispositions de la présente
directive tiennent compte de cette communication.

(4) Certaines catégories d’émissions sonores provenant de produits sont déjà couvertes par la législa-
tion communautaire, par exemple par la directive 70/157/CEE du Conseil du 6 février 1970 concernant
le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau sonore admissible et au dispo-
sitif d’échappement des véhicules à moteur(6), par la directive 77/311/CEE du Conseil du 29 mars 1977
concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au niveau sonore aux oreilles
des conducteurs de tracteurs agricoles ou forestiers à roues(7), par la directive 80/51/CEE du Conseil du
20 décembre 1979 relative à la limitation des émissions sonores des aéronefs subsoniques(8) ainsi que
par les directives qui la complètent, par la directive 92/61/CEE du Conseil du 30 juin 1992 relative à la
réception des véhicules à moteur à deux ou trois roues(9) et par la directive 2000/14/CE du Parlement
européen et du Conseil du 8 mai 2000 concernant le rapprochement des législations des Etats membres
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relatives aux émissions sonores dans l’environnement des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur
des bâtiments(10).

(5) La présente directive devrait, entre autres, fournir une base pour développer et compléter
l’ensemble actuel des mesures communautaires concernant le bruit émis par les principales sources, en
particulier les véhicules et les infrastructures routiers et ferroviaires, les aéronefs, les matériels exté-
rieurs et industriels et les engins mobiles, et pour mettre au point des mesures additionnelles à court,
moyen et long terme.

(6) Certaines catégories de bruit, comme le bruit à l’intérieur des moyens de transport et le bruit
résultant des activités domestiques, ne devraient pas relever de la présente directive.

(7) Conformément au principe de subsidiarité énoncé à l’article 5 du traité, l’objectif consistant à
assurer un niveau élevé de protection de l’environnement et de la santé, défini par ledit traité, sera atteint
plus aisément si l’action des Etats membres est complétée par une action communautaire permettant de
parvenir à une approche commune sur le problème du bruit. Par conséquent, il convient de rassembler,
collationner ou consigner les données relatives aux niveaux de bruit dans l’environnement selon des
critères permettant des comparaisons. Ceci implique l’utilisation d’indicateurs et de méthodes
d’évaluation harmonisés ainsi que de critères permettant l’alignement des méthodes de cartographie du
bruit. La Communauté est le mieux à même de définir ces critères et méthodes.

(8) Il est également nécessaire d’établir des méthodes communes d’évaluation du „bruit dans
l’environnement“ et de définir les „valeurs limites“ en fonction d’indicateurs harmonisés permettant de
déterminer les niveaux de bruit. Les valeurs limites chiffrées concrètes devraient être déterminées par
les Etats membres compte tenu, entre autres, de la nécessité d’appliquer le principe de prévention afin
de protéger les zones calmes dans les agglomérations.

(9) Les indicateurs communs du niveau sonore sélectionnés sont Lden, pour évaluer la gêne, et Lnight,
pour évaluer les perturbations du sommeil. Il est également utile de permettre aux Etats membres
d’utiliser des indicateurs complémentaires afin de surveiller ou de maîtriser certaines situations particu-
lières en matière de bruit.

(10) Il convient d’imposer dans certaines zones d’intérêt particulier une cartographie stratégique du
bruit, car elle peut fournir les données permettant de représenter les niveaux de bruit perçus dans ces
zones.

(11) Les autorités compétentes devraient établir, en concertation avec le public, des plans d’action
portant sur les mesures à prendre en priorité dans ces zones d’intérêt particulier.

(12) Afin que l’information soit largement diffusée auprès du public, il convient de sélectionner les
canaux d’information les plus appropriés.

(13) La collecte des données et l’établissement de rapports globaux appropriés à l’échelle de la
Communauté sont nécessaires pour servir de base à la future politique communautaire et pour mieux
informer le public.

(14) La Commission devrait procéder régulièrement à une évaluation de la mise en oeuvre de la
présente directive.

(15) Les dispositions techniques régissant les méthodes d’évaluation devraient être complétées et
adaptées, le cas échéant, au progrès scientifique et technique ainsi qu’aux progrès réalisés en matière de
normalisation européenne.

(16) Il convient d’arrêter les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre de la présente directive en
conformité avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l’exercice
des compétences d’exécution conférées à la Commission(11),

21

(10) JO L 162 du 3.7.2000, p. 1.

(11) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

5206 - Dossier consolidé : 27



ONT ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs

1. La présente directive vise à établir une approche commune destinée à éviter, prévenir ou réduire en
priorité les effets nuisibles, y compris la gêne, de l’exposition au bruit dans l’environnement. A cette fin,
les actions suivantes sont mises en oeuvre progressivement:

a) la détermination de l’exposition au bruit dans l’environnement grâce à la cartographie du bruit,
selon des méthodes d’évaluation communes aux Etats membres;

b) garantir l’information du public en ce qui concerne le bruit dans l’environnement et ses effets;

c) l’adoption, par les Etats membres, de plans d’action fondés sur les résultats de la cartographie du
bruit afin de prévenir et de réduire, si cela est nécessaire, le bruit dans l’environnement, notam-
ment lorsque les niveaux d’exposition peuvent entraîner des effets nuisibles pour la santé
humaine, et de préserver la qualité de l’environnement sonore lorsqu’elle est satisfaisante.

2. La présente directive vise également à fournir une base pour mettre au point des mesures commu-
nautaires destinées à réduire les émissions sonores provenant des principales sources, en particulier les
véhicules et les infrastructures routiers et ferroviaires, les aéronefs, les matériels extérieurs et industriels
et les engins mobiles. A cette fin, la Commission présente des propositions législatives appropriées au
Parlement européen et au Conseil, au plus tard le 18 juillet 2006. Ces propositions devraient prendre en
considération les résultats du rapport mentionné à l’article 10, paragraphe 1.

Article 2

Champ d’application

1. La présente directive s’applique au bruit dans l’environnement auquel sont exposés en particulier
les êtres humains dans les espaces bâtis, les parcs publics ou d’autres lieux calmes d’une agglomération,
les zones calmes en rase campagne, à proximité des écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que d’autres
bâtiments et zones sensibles au bruit.

2. La présente directive ne s’applique pas au bruit produit par la personne exposée elle-même, au bruit
résultant des activités domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit perçu sur les lieux de travail ou à
l’intérieur des moyens de transport, ni au bruit résultant d’activités militaires dans les zones militaires.

Article 3

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) „bruit dans l’environnement“, le son extérieur non désiré ou nuisible résultant d’activités
humaines, y compris le bruit émis par les moyens de transports, le trafic routier, ferroviaire ou
aérien et provenant de sites d’activité industrielle tels que ceux qui sont définis à l’annexe I de la
directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction
intégrées de la polution(12);

b) „effets nuisibles“, les effets néfastes pour la santé humaine;

c) „gêne“, le degré de nuisance généré par le bruit dans l’environnement, déterminé par des en-
quêtes sur le terrain;

d) „indicateur de bruit“, une grandeur physique décrivant le bruit dans l’environnement, qui est
corrélé à un effet nuisible;
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e) „évaluation“, toute méthode servant à calculer, prévoir, estimer ou mesurer la valeur d’un indica-
teur de bruit ou les effets nuisibles correspondants;

f) „Lden“ (indicateur de bruit jour-soir-nuit), l’indicateur de bruit associé globalement à la gêne,
défini plus précisément à l’annexe I;

g) „Lday“ (indicateur de bruit période diurne), l’indicateur de bruit associé à la gêne pendant la
période diurne, défini plus précisément à l’annexe I;

h) „Levening“ (indicateur de bruit pour le soir), l’indicateur de bruit associé à la gêne le soir, défini
plus précisément à l’annexe I;

i) „Lnight“ (indicateur de bruit période nocturne), l’indicateur de bruit associé aux perturbations du
sommeil, défini plus précisément à l’annexe I;

j) „relation dose-effet“, la relation existant entre la valeur d’un indicateur de bruit et un effet
nuisible;

k) „agglomération“, une partie du territoire d’un Etat membre, délimitée par ce dernier, au sein de
laquelle la population est supérieure à 100.000 habitants et dont la densité de population est telle
que l’Etat membre la considère comme une zone urbaine;

l) „zone calme d’une agglomération“, une zone délimitée par l’autorité compétente qui, par
exemple, n’est pas exposée à une valeur de Lden, ou d’un autre indicateur de bruit approprié,
supérieure à une certaine valeur déterminée par l’Etat membre, quelle que soit la source de bruit
considérée;

m) „zone calme en rase campagne“, une zone délimitée par l’autorité compétente, qui n’est pas
exposée au bruit de la circulation, au bruit industriel ou au bruit résultant d’activités de détente;

n) „grand axe routier“, une route régionale, nationale ou internationale, désignée par l’Etat
membre, sur laquelle sont enregistrés plus de 3 millions de passages de véhicules par an;

o) „grand axe ferroviaire“, une voie de chemin de fer, désignée par l’Etat membre, sur laquelle sont
enregistrés plus de 30.000 passages de trains par an;

p) „grand aéroport“, un aéroport civil, désigné par l’Etat membre, qui enregistre plus de
50.000 mouvements par an (le terme „mouvement“ désignant un décollage ou un atterrissage), à
l’exception des mouvements effectués exclusivement à des fins d’entraînement sur des avions
légers;

q) „cartographie du bruit“, la représentation de données décrivant une situation sonore existante ou
prévue en fonction d’un indicateur de bruit, indiquant les dépassements de valeurs limites perti-
nentes en vigueur, le nombre de personnes touchées dans une zone donnée ou le nombre
d’habitations exposées à certaines valeurs d’un indicateur de bruit dans une zone donnée;

r) „carte de bruit stratégique“, une carte conçue pour permettre l’évaluation globale de l’exposition
au bruit dans une zone donnée soumise à différentes sources de bruit ou pour établir des prévi-
sions générales pour cette zone;

s) „valeur limite“, une valeur de Lden ou Lnight et, le cas échéant, de Lday et de Levening, déterminée
par l’Etat membre, dont le dépassement amène les autorités compétentes à envisager ou à faire
appliquer des mesures de réduction du bruit; les valeurs limites peuvent varier en fonction du
type de bruit (bruit du trafic routier, ferroviaire ou aérien, bruit industriel, etc.), de
l’environnement, et de la sensibilité au bruit des populations; elles peuvent aussi différer pour les
situations existantes et pour les situations nouvelles (changement de situation dû à un élément
nouveau concernant la source de bruit ou l’utilisation de l’environnement);

t) „plan d’action“, un plan visant à gérer les problèmes de bruit et les effets du bruit, y compris, si
nécessaire, la réduction du bruit;

u) „planification acoustique“, la lutte contre le bruit futur au moyen de mesures planifiées, telles
que l’aménagement du territoire, l’ingénierie des systèmes de gestion du trafic, la planification
de la circulation, la réduction du bruit par des mesures d’isolation acoustique et la lutte contre le
bruit à la source;

v) „public“, une ou plusieurs personnes physiques ou morales, ainsi que, conformément à la législa-
tion ou à la pratique nationale, les associations, organisations ou groupes rassemblant ces
personnes.

23

5206 - Dossier consolidé : 29



Article 4

Mise en oeuvre et responsabilités

1. Les Etats membres désignent, aux niveaux appropriés, les autorités compétentes et les organismes
responsables de la mise en oeuvre de la présente directive, notamment les autorités chargées de:

a) l’établissement et, le cas échéant, l’approbation des cartes de bruit et des plans d’action pour les
agglomérations, les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports;

b) la collecte des cartes de bruit et des plans d’action.

2. Les Etats membres mettent les informations visées au paragraphe 1 à la disposition de la Commis-
sion et du public au plus tard le 18 juillet 2005.

Article 5

Indicateurs de bruit et leur application

1. Pour l’établissement et pour la révision des cartes de bruit stratégiques, les Etats membres utilisent,
conformément à l’article 7, les indicateurs de bruit Lden et Lnight définis à l’annexe I.

En attendant que l’utilisation de méthodes d’évaluation communes pour la détermination de Lden et
de Lnight devienne obligatoire, les indicateurs de bruit existant au niveau national et les données corres-
pondantes peuvent être utilisés à cet effet par les Etats membres et une conversion devrait être opérée
afin d’obtenir les indicateurs susmentionnés. Ces données ne doivent pas avoir plus de trois ans.

2. Les Etats membres peuvent utiliser des indicateurs de bruit supplémentaires pour des cas particu-
liers, tels que ceux qui sont énumérés à l’annexe I, point 3.

3. Pour la planification ou le zonage acoustiques, les Etats membres peuvent utiliser des indicateurs de
bruit autres que Lden et Lnight.

4. Au plus tard le 18 juillet 2005, les Etats membres communiquent à la Commission les informations
relatives à toute valeur limite pertinente en vigueur ou envisagée sur leur territoire, exprimée en Lden et
en Lnight et, le cas échéant, en Lday et en Levening, pour le bruit de la circulation routière, pour le bruit de la
circulation ferroviaire, pour le bruit des avions aux abords des aéroports et pour le bruit sur les sites
d’activité industrielle; ces informations sont assorties d’explications quant à la mise en oeuvre des
valeurs limites.

Article 6

Méthodes d’évaluation

1. Les valeurs de Lden et Lnight sont déterminées à l’aide des méthodes d’évaluation définies à
l’annexe II.

2. Des méthodes d’évaluation communes pour la détermination de Lden et de Lnight sont établies par la
Commission conformément à la procédure prévue à l’article 13, paragraphe 2, par le biais d’une révi-
sion de l’annexe II. En attendant que ces méthodes soient adoptées, les Etats membres peuvent utiliser
des méthodes d’évaluation adaptées conformément à l’annexe II et fondées sur les méthodes prévues
par leur propre législation. Dans ce cas, ils doivent démontrer que ces méthodes donnent des résultats
équivalents à ceux qui sont obtenus avec les méthodes mentionnées à l’annexe II, point 2.2.

3. Les effets nuisibles peuvent être évalués à l’aide des relations dose-effet définies à l’annexe III.

Article 7

Cartographie stratégique du bruit

1. Les Etats membres veillent à ce que, au plus tard le 30 juin 2007, des cartes de bruit stratégiques
montrant la situation au cours de l’année civile précédente soient établies et, le cas échéant, approuvées
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par les autorités compétentes, pour toutes les agglomérations de plus de 250.000 habitants et pour tous
les grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de passages de véhicule par an, tous les grands
axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de train par an et tous les grands aéroports situés
sur leur territoire.

Au plus tard après le 30 juin 2005, puis tous les cinq ans, les Etats membres informent la
Commission des grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de passages de véhicule par an,
des grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de train par an, des grands aéroports
et des agglomérations de plus de 250.000 habitants situés sur leur territoire.

2. Les Etats membres adoptent les mesures nécessaires pour que, au plus tard le 30 juin 2012, puis
tous les cinq ans, des cartes de bruit stratégiques montrant la situation au cours de l’année civile précé-
dente soient établies et, le cas échéant, approuvées par les autorités compétentes, pour toutes les agglo-
mérations, pour tous les grands axes routiers et pour tous les grands axes ferroviaires situés sur leur
territoire.

Au plus tard le 31 décembre 2008, les Etats membres informent la Commission de toutes les agglo-
mérations et de tous les grands axes routiers, ainsi que des grands axes ferroviaires situés sur leur
territoire.

3. Les cartes de bruit stratégiques répondent aux prescriptions minimales énoncées à l’annexe IV.

4. Les Etats membres limitrophes coopèrent pour la cartographie stratégique du bruit dans les régions
frontalières.

5. Les cartes de bruit stratégiques sont réexaminées et, le cas échéant, révisées tous les cinq ans au
moins à compter de leur date d’élaboration.

Article 8

Plans d’action

1. Les Etats membres veillent à ce que, au plus tard le 18 juillet 2008, les autorités compétentes aient
établi des plans d’action visant à gérer, sur leur territoire, les problèmes de bruit et les effets du bruit, y
compris, si nécessaire, la réduction du bruit dans:

a) les endroits situés près de grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de passages de
véhicules par an, de grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de trains par
an et de grands aéroports;

b) les agglomérations de plus de 250.000 habitants. Ces plans visent également à protéger les zones
calmes contre une augmentation du bruit.

Les mesures figurant dans les plans sont laissées à la discrétion des autorités compétentes, mais
devraient notamment répondre aux priorités pouvant résulter du dépassement de toute valeur limite
pertinente ou de l’application d’autres critères choisis par les Etats membres et s’appliquer en particulier
aux zones les plus importantes déterminées par la cartographie stratégique du bruit.

2. Les Etats membres veillent à ce que, au plus tard le 18 juillet 2013, les autorités compétentes aient
établi des plans d’action en vue notamment de répondre aux priorités pouvant résulter du dépassement
de toute valeur limite pertinente ou de l’application d’autres critères choisis par les Etats membres pour
les agglomérations, pour les grands axes routiers ainsi que pour les grands axes ferroviaires situés sur
leur territoire.

3. Les Etats membres informent la Commission des autres critères pertinents visés aux paragraphes 1
et 2.

4. Les plans d’action satisfont aux prescriptions minimales énoncées à l’annexe V.

5. Les plans d’action sont réexaminés et, le cas échéant, révisés lorsque survient un fait nouveau
majeur affectant la situation en matière de bruit, et au moins tous les cinq ans à compter de leur date
d’approbation.
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6. Les Etats membres limitrophes coopèrent pour les plans d’action dans les régions frontalières.

7. Les Etats membres veillent à ce que le public soit consulté sur les propositions relatives aux plans
d’action, à ce qu’il se voie accorder, en temps utile, des possibilités effectives de participation à
l’établissement et au réexamen des plans d’action, à ce que les résultats de cette participation soient pris
en compte et à ce que le public soit informé des décisions prises. Des délais raisonnables seront prévus
afin que le public dispose d’un temps suffisant pour participer à chacune des phases.

Si l’obligation de mettre en oeuvre une procédure de participation du public découle simultanément
de la présente directive et de tout autre acte législatif communautaire, les Etats membres peuvent
prévoir des procédures communes afin d’éviter les duplications.

Article 9

Information du public

1. Les Etats membres veillent à ce que les cartes de bruit stratégiques qu’ils ont établies et, le cas
échéant, approuvées, ainsi que les plans d’action qu’ils ont arrêtés, soient rendus accessibles et diffusés
au public conformément à la législation communautaire pertinente, notamment la directive 90/313/CEE
du Conseil du 7 juin 1990 concernant la liberté d’accès à l’information en matière d’environnement(13),
et conformément aux annexes IV et V de la présente directive, y compris au moyen des technologies de
l’information disponibles.

2. Ces informations devront être claires, compréhensibles et accessibles. Un résumé exposant les prin-
cipaux points sera fourni.

Article 10

Collecte et publication des données par les Etats membres
et par la Commission

1. Au plus tard le 18 janvier 2004, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rap-
port inventoriant les mesures communautaires actuelles concernant les sources de bruit dans
l’environnement.

2. Les Etats membres veillent à ce que les informations fournies par les cartes de bruit stratégiques et
les résumés des plans d’action visés à l’annexe VI soient transmis à la Commission dans un délai de six
mois à compter des dates visées respectivement aux articles 7 et 8.

3. La Commission constitue une banque de données regroupant les informations relatives aux cartes
de bruit stratégiques afin de faciliter la compilation à effectuer pour le rapport visé à l’article 11 ainsi
que d’autres travaux techniques et d’information.

4. Tous les cinq ans, la Commission publie un rapport de synthèse sur les données fournies par les car-
tes de bruit stratégiques et les plans d’action. Le premier rapport est présenté le 18 juillet 2009.

Article 11

Evaluation et rapports

1. Au plus tard le 18 juillet 2009, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rap-
port sur la mise en oeuvre de la présente directive.

2. Le rapport évalue notamment la nécessité d’engager de nouvelles actions communautaires en
matière de bruit dans l’environnement et, le cas échéant, propose des stratégies pour les mettre en
oeuvre, telles que:
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a) des objectifs à moyen et long terme concernant la réduction du nombre de personnes souffrant du
bruit dans l’environnement, compte tenu notamment des différents climats et des différentes
cultures;

b) des mesures supplémentaires visant à réduire le bruit dans l’environnement provenant de sources
spécifiques, notamment de matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments, des
moyens et infrastructures de transport et de certaines catégories d’activités industrielles, en
tenant compte des mesures déjà mises en oeuvre ou à l’examen en vue de leur adoption;

c) la protection des zones calmes en rase campagne.

3. Le rapport comprend un réexamen de la qualité de l’environnement sonore au sein de la Commu-
nauté, établi à partir des données visées à l’article 10 et tient compte des progrès scientifiques et tech-
niques ainsi que de toute autre information pertinente. La réduction des effets nuisibles et le rapport
coût-efficacité sont les principaux critères retenus pour la sélection des stratégies et mesures proposées.

4. Lorsque la Commission reçoit la première série de cartes de bruit stratégiques, elle examine:

– la possibilité de fixer à 1,50 mètre la hauteur de mesure visée à l’annexe I, point 1, pour les zones
bâties de maisons à un étage,

– la limite inférieure pour l’estimation du nombre de personnes exposées à des plages de valeurs
Lden et de Lnight, prévue à l’annexe VI.

5. Le rapport est révisé tous les cinq ans ou plus souvent si nécessaire. Il comporte une évaluation de la
mise en oeuvre de la présente directive.

6. Le rapport est assorti, le cas échéant, de propositions visant à modifier la présente directive.

Article 12

Adaptation

La Commission adapte l’annexe I, point 3, l’annexe II et l’annexe III au progrès scientifique et tech-
nique, selon la procédure visée à l’article 13, paragraphe 2.

Article 13

Comité

1. La Commission est assistée par le comité institué par l’article 18 de la directive 2000/14/CE.

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE
s’appliquent dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci.

La période prévue à l’article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 14

Transposition

1. Les Etats membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 18 juillet 2004. Ils en infor-
ment la Commission.

Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la
présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les
modalités de cette référence sont arrêtées par les Etats membres.

2. Les Etats membres communiquent à la Commission le texte des dispositions de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.
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Article 15

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Article 16

Destinataires

Les Etats membres sont destinataires de la présente directive.

FAIT à Luxembourg, le 25 juin 2002.

Par le Parlement européen,

Le Président,

P. COX

Par le Conseil,

Le Président,

J. MATAS I PALOU

*
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ANNEXE I

Indicateurs de bruit

visés à l’article 5

1. Définition du niveau jour-soir-nuit (Day-evening-night level) Lden

Le niveau jour-soir-nuit Lden en décibels (dB) est défini par la formule suivante:

L
L L L
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où:

– Lday est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déter-
miné sur l’ensemble des périodes de jour d’une année,

– Levening est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987,
déterminé sur l’ensemble des périodes de soirée d’une année,

– Lnight est le niveau sonore moyen à long terme pondéré A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déter-
miné sur l’ensemble des périodes de nuit d’une année,

sachant que:

– le jour dure douze heures, la soirée quatre heures et la nuit huit heures; les Etats membres peuvent
diminuer la période „soirée“ d’une ou deux heures et allonger en conséquence la période „jour“ et/ou
la période „nuit“, pour autant que ce choix soit le même pour toutes les sources et qu’ils fournissent à
la Commission des informations concernant la différence systématique par rapport à l’option par
défaut,

– le début du jour (et par conséquent, le début de la soirée et de la nuit) est déterminé par l’Etat membre
(ce choix est le même pour toutes les sources de bruit); les périodes par défaut sont de 7 à 19 heures,
de 19 à 23 heures et de 23 à 7 heures, en heure locale,

– une année correspond à l’année prise en considération en ce qui concerne l’émission du son et à une
année moyenne en ce qui concerne les conditions météorologiques,

et que:

– c’est le son incident qui est pris en considération, ce qui signifie qu’il n’est pas tenu compte du son
réfléchi sur la façade du bâtiment concerné (en règle générale, cela implique une correction de 3 dB
lorsqu’on procède à une mesure).

La hauteur du point d’évaluation de Lden est fonction de l’application:

– dans le cadre d’un calcul effectué aux fins d’une cartographie stratégique du bruit concernant
l’exposition au bruit à l’intérieur et à proximité des bâtiments, les points d’évaluation se situent à 4,0
± 0,2 m (3,8 à 4,2 m) au-dessus du sol, du côté de la façade la plus exposée; à cet effet, la façade la
plus exposée est la façade externe faisant face à la source sonore spécifique et la plus proche de
celle-ci; dans les autres cas, d’autres configurations sont possibles,

– dans le cadre d’un calcul effectué aux fins d’une cartographie stratégique du bruit concernant
l’exposition au bruit à l’intérieur et à proximité des bâtiments, on peut retenir d’autres hauteurs, mais
elles ne doivent jamais être inférieures à 1,5 m au-dessus du sol et les résultats doivent être corrigés
en conséquence avec une hauteur équivalente à 4 m;

– pour d’autres applications, telles que la planification et le zonage acoustiques, on peut retenir
d’autres hauteurs, mais elles ne doivent jamais être inférieures à 1,5 m au-dessus du sol, par exemple
pour:

– les zones rurales comportant des maisons à un étage,

– des mesures locales, en vue de la réduction de l’impact sonore sur des habitations spécifiques,

– l’établissement d’une carte de bruit détaillée d’une zone de dimensions limitées, montrant
l’exposition au bruit de chaque habitation.
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2. Définition de l’indicateur de bruit pour la période nocturne (Night-time noise indicator)

L’indicateur de bruit pour la période nocturne Lnight est le niveau sonore moyen à long terme pondéré
A tel que défini dans ISO 1996-2: 1987, déterminé sur la base de toutes les périodes nocturnes sur une
année,

sachant que:

– la durée de la nuit est de huit heures, conformément à la définition figurant au point 1,

– une année est l’année prise en considération en ce qui concerne l’émission du son, et une année
moyenne en ce qui concerne les conditions météorologiques, conformément à la définition figurant
au point 1,

– le son incident est pris en considération, comme indiqué au point 1,

– le point d’évaluation est le même que pour Lden.

3. Indicateurs de bruit supplémentaires

Dans certains cas, en plus de Lden et Lnight et, s’il y a lieu, de Lday et Levening, il peut se révéler utile
d’utiliser des indicateurs de bruit spéciaux et des valeurs limites correspondantes. Les cas suivants en
sont des exemples:

– la source de bruit considérée n’est présente qu’une petite fraction du temps (par exemple, moins de
20% du temps sur le total des périodes de jour d’une année, sur le total des périodes de soirée d’une
année ou sur le total des périodes de nuit d’une année),

– le nombre d’événements sonores, au cours d’une ou de plusieurs des périodes considérées, est en
moyenne très faible (par exemple, moins d’un événement sonore par heure; un événement sonore
pourrait être défini comme un bruit durant moins de cinq minutes; on peut citer comme exemple le
bruit provoqué par le passage d’un train ou d’un avion),

– la composante basse fréquence du bruit est importante,

– LAmax ou SEL (sound exposure level – niveau d’exposition au bruit) pour la protection en période
nocturne dans le cas de crêtes de bruit élevées,

– protection supplémentaire durant le week-end ou une période particulière de l’année,

– protection supplémentaire de la période diurne,

– protection supplémentaire de la période de soirée,

– combinaison de bruits de diverses sources,

– zones calmes en rase campagne,

– bruit comportant des composantes à tonalité marquée,

– bruit à caractère impulsionnel.

*
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ANNEXE II

Méthodes d’évaluation pour les indicateurs de bruit

visées à l’article 6

1. Introduction

Les valeurs de Lden et Lnight peuvent être déterminées par calcul ou par mesure (au point d’évalua-
tion). Pour les prévisions, seules les méthodes de calcul sont utilisables.

Les méthodes provisoires de calcul et de mesure sont décrites aux points 2 et 3.

2. Méthodes provisoires de calcul de Lden et Lnight

2.1. Adaptation des méthodes nationales de calcul existantes

Si l’Etat membre dispose de méthodes nationales pour la détermination des indicateurs à long
terme, il peut utiliser ces méthodes à condition de les adapter aux définitions des indicateurs
énoncées à l’annexe I. Pour la plupart des méthodes nationales, cela implique la prise en compte
de la soirée en tant que période distincte et la prise en compte de la moyenne sur un an. Certaines
méthodes existantes devront également être adaptées en ce qui concerne la réflexion sur la
façade dont il ne faudra plus tenir compte, la période de nuit qu’il faudra au contraire prendre en
considération, et/ou le point d’évaluation.

L’établissement de la moyenne sur un an demande une attention particulière. Les variations de
l’émission comme les variations de la transmission peuvent contribuer aux flucturations sur une
année.

2.2. Méthodes de calcul provisoires recommandées

Pour les Etats membres qui ne disposent pas de méthodes de calcul nationales ou pour ceux qui
soutaient changer de méthode de calcul, les méthodes suivantes sont recommandées:

Pour le Bruit industriel: ISO 9613-2: „Acoustique – Atténuation du son lors de sa propagation à
l’air libre, partie 2: méthodes générales de calcul“.

Pour cette méthode, des données appropriées d’émission (données d’entrée) peuvent être obte-
nues par des mesures réalisées suivant l’une des méthodes suivantes:

– ISO 8297: 1994 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique
d’installations industrielles multisources pour l’évaluation des niveaux de pression acoustique
dans l’environnement – méthode d’expertise“,

– en ISO 3744: 1995 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique émis
par les sources de bruit à partir de la pression acoustique – méthode d’expertise dans des
conditions approchant celles du champ libre sur plan réfléchissant“,

– en ISO 3746: 1995 „Acoustique – Détermination des niveaux de puissance acoustique émis
par les sources de bruit à l’aide d’une surface de mesure enveloppante au-dessus d’un plan
réfléchissant“.

Pour le Bruit des avions: ECAC.CEAC Doc. 29 „Report on Standard Method of Computing
Noise Contours around Civil Airports“, 1997. Parmi les différentes approches de modélisation
des lignes de vol, on utilisera la technique de segmentation mentionnée dans la partie 7.5 de
ECAC.CEAC Doc. 29.

Pour le Bruit du trafic routier: la méthode nationale de calcul française „NMPB-Routes-96
(SETRA-CERTU-LCPC-CSTB)“, mentionnée dans l’„arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des
infrastructures routières, Journal officiel du 10 mai 1995, article 6“ et dans la norme française
„XPS 31-133“. Pour les données d’entrée concernant l’émission, ces documents font référence
au „Guide du bruit des transports terrestres, fascicule prévision des niveaux sonores, CETUR
1980“.

Pour le Bruit des trains: la méthode nationale de calcul des Pays-Bas, publiée dans „Reken- en
Meetvoorschrift Railverkeerslawaai 1996, Ministerie Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening
en Milieubeheer, 20 november 1996“.

Ces méthodes doivent être adaptées à la définition de Lden et de Lnight le 1er juillet 2003 au plus
tard, la Commission publiera, conformément à l’article 13, paragraphe 2, des lignes directrices
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sur les méthodes révisées et, en se basant sur les données existantes, fournira des données
d’émission pour le bruit des avions, le bruit de la circulation routière et le bruit des trains.

3. Méthodes provisoires de mesure de Lden et de Lnight

Si un Etat membre souhaite utiliser sa propre méthode officielle de mesure, ladite méthode sera
adaptée en fonction des définitions des indicateurs figurant à l’annexe I et conformément aux principes
applicables aux mesures moyennes à long terme énoncées dans les normes ISO 1996-2: 1987 et dans
ISO 1996-1: 1982.

Si un Etat membre ne dispose pas d’une méthode de mesure ou s’il préfère appliquer une autre
méthode, il est possible de définir une méthode en s’appuyant sur la définition de l’indicateur et sur les
principes énoncés dans la norme ISO 1996-2: 1987 et ISO 1996-1: 1982.

Les données relatives à des mesures effectuées à l’avant d’une façade ou d’un autre élément réflé-
chissant doivent être corrigées afin d’exclure le facteur réfléchissant de cette façade ou de cet élément
(d’une manière générale, cela implique une correction de 3 dB en cas de mesure).

*

ANNEXE III

Méthodes d’évaluation des effets nuisibles

visées à l’article 6, paragraphe 3

Les relations dose-effet devraient être utilisées pour évaluer l’effet du bruit sur les populations. Les
relations dose-effet qui seront introduites lors de futures révisions de la présente annexe conformément
à l’article 13, paragraphe 2, porteront en particulier sur:

– la relation entre la gêne et Lden pour le bruit résultant du trafic routier, ferroviaire et aérien, ainsi que
pour le bruit industriel,

– la relation entre les perturbations du sommeil et Lnight pour le bruit résultant du trafic routier, ferro-
viaire et aérien, ainsi que pour le bruit industriel.

Si nécessaire, des relations dose-effet spécifiques pourraient être présentées pour:

– les habitations spécialement isolées contre le bruit, telles que définies à l’annexe VI,

– les habitations dotées d’une façade calme, telles que définies à l’annexe VI,

– différents climats/différentes cultures,

– les groupes vulnérables de la population,

– le bruit industriel à tonalité marquée,

– le bruit industriel à caractère impulsionnel et d’autres cas spécifiques.

*
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ANNEXE IV

Prescriptions minimales pour la cartographie de bruit stratégique

visées à l’article 7

1. Une carte de bruit stratégique est une représentation des données relatives à l’un des aspects suivants:

– ambiance sonore existante, antérieure ou prévue, en fonction d’un indicateur de bruit,

– dépassement d’une valeur limite,

– estimation du nombre d’habitations, d’écoles et d’hôpitaux d’une zone donnée, qui sont exposés à
des valeurs spécifiques d’un indicateur de bruit,

– estimation du nombre de personnes se trouvant dans une zone exposée au bruit.

2. Les cartes de bruit stratégiques peuvent être présentées au public sous forme de:

– graphiques,

– données numériques organisées en tableaux,

– données numériques sous forme électronique.

3. Les cartes de bruit stratégiques relatives aux agglomérations mettront particulièrement l’accent sur
les émissions sonores provenant:

– de la circulation routière,

– du trafic ferroviaire,

– des aéroports,

– des sites d’activités industrielles, y compris les ports.

4. Les cartes de bruit stratégiques sont utilisées aux fins suivantes:

– pour obtenir les données devant être transmises à la Commission en application de l’article 10,
paragraphe 2, et de l’annexe VI,

– en tant que source d’information des citoyens, en application de l’article 9,

– pour servir de base aux plans d’action en application de l’article 8.

A chacune de ces applications correspond un type distinct de carte de bruit.

5. Les exigences minimales pour les cartes de bruit stratégiques concernant les données à transmettre à
la Commission sont précisées aux points 1.5, 1.6, 2.5, 2.6 et 2.7 de l’annexe VI.

6. Pour l’information des citoyens en application de l’article 9 et pour l’établissement des plans d’action
en application de l’article 8, des informations supplémentaires sont requises, ainsi que des informa-
tions plus précises, telles que:

– une représentation graphique,

– des cartes montrant les dépassements d’une valeur limite,

– des cartes différentielles, établissant une comparaison entre la situation existante et les diverses
situations futures possibles,

– des cartes montrant la valeur d’un indicateur de bruit, le cas échéant, à une hauteur autre que 4 m.

Les Etats membres peuvent établir des règles en ce qui concerne le type et la présentation de ces
cartes de bruit.

7. Des cartes de bruit stratégiques, à finalité locale ou nationale, seront établies pour une hauteur
d’évaluation de 4 m et pour les valeurs de Lden et Lnight de l’ordre de 5 dB, comme spécifié à l’annexe
VI.

8. Pour les agglomérations, des cartes de bruit stratégiques distinctes seront établies pour le bruit du
trafic routier et ferroviaire, pour le bruit des avions et pour le bruit industriel. Des cartes supplémen-
taires pourront être établies pour d’autres sources de bruit.

9. La Commission pourra élaborer des lignes directrices donnant de plus amples indications sur les
cartes de bruit, la cartographie du bruit et les logiciels de cartographie, conformément à l’article 13,
paragraphe 2.

*
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ANNEXE V

Prescriptions minimales pour les plans d’action

visées à l’article 8

1. Les plans d’action doivent comporter au minimum les éléments suivants:

– description de l’agglomération, des grands axes routiers et ferroviaires ou des grands aéroports et
d’autres sources de bruit à prendre en compte,

– autorité compétente,

– contexte juridique,

– toute valeur limite utilisée en application de l’article 5,

– synthèse des résultats de la cartographie du bruit,

– évaluation du nombre estimé de personnes exposées au bruit, identification des problèmes et des
situations à améliorer,

– compte rendu des consultations publiques organisées en application de l’article 8, paragraphe 7,

– mesures de lutte contre le bruit déjà en vigueur et projets en gestation,

– actions envisagées par les autorités compétentes pour les cinq années à venir, y compris mesures
prévues pour préserver les zones calmes,

– stratégie à long terme,

– informations financières (si disponibles): budgets, évaluation du rapport coût-efficacité ou coût-
avantage,

– dispositions envisagées pour évaluer la mise en oeuvre et les résultats du plan d’action.

2. Parmi les actions que les autorités compétentes peuvent envisager dans leurs domaines de compé-
tence respectifs figurent par exemple:

– la planification du trafic,

– l’aménagement du territoire,

– les mesures techniques au niveau des sources de bruit,

– la sélection de sources plus silencieuses,

– la réduction de la transmission des sons,

– les mesures ou incitations réglementaires ou économiques.

3. Chaque plan d’action devrait comporter des estimations en termes de diminution du nombre de
personnes touchées (gêne, perturbation du sommeil ou autre).

4. La Commission pourra élaborer des lignes directrices donnant de plus amples indications sur les
plans d’action, conformément à l’article 13, paragraphe 2.

*
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ANNEXE VI

Données à transmettre à la Commission

visées à l’article 10

Les données à transmettre à la Commission sont les suivantes:

1. Pour les agglomérations

1.1. Brève description de l’agglomération: localisation, taille, nombre d’habitants.

1.2. Autorité compétente.

1.3. Programmes de lutte contre le bruit menés dans le passé et mesures prises concernant le bruit.

1.4. Méthodes de calcul ou de mesure utilisées.

1.5. Nombre estimé de personnes (en centaines) vivant dans des habitations exposées à chacune des
plages suivantes de valeurs de Lden en dB à 4 m de hauteur sur la façade la plus exposée: 55-59,
60-64, 65-69, 70-74, > 75, indiqué séparément pour chaque source: trafic routier, trafic ferro-
viaire, trafic aérien et bruit industriel. Les chiffres seront arrondis à la centaine la plus proche
(exemple: 5.200 = entre 5.150 et 5.249 personnes; 100 = entre 50 et 149 personnes; 0 = moins de
50 personnes).

Il conviendrait en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, combien de
personnes, au sein des catégories susmentionnées, vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, c’est-à-dire équipées d’un système d’isola-
tion spécial contre un ou plusieurs types de bruit dans l’environnement, combiné avec des
installations de ventilation ou de conditionnement d’air telles qu’un niveau élevé d’isolation
contre le bruit dans l’environnement peut être maintenu,

– ayant une façade calme, c’est-à-dire dont la valeur Lden à 4 m au-dessus du sol et 2 m à l’avant
de la façade est, pour le bruit émis par une source spécifique, inférieur de plus de 20 dB à la
valeur Lden la plus élevée mesurée en façade.

On précisera en outre comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports tels
que définis à l’article 3 de la présente directive, contribuent aux résultats visés ci-dessus.

1.6. Le nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant dans des habitations exposées à
chacune des plages suivantes de valeurs de Lnight en dB à 4 m de hauteur sur la façade la
plus exposée: 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, > 70, indiqué séparément pour chaque source: trafic
routier, trafic ferroviaire, trafic aérien et bruit industriel. Pour la plage 45-49, ces données
peuvent également être évaluées avant la date prévue à l’article 11, paragraphe 1.

Il conviendrait en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, combien de
personnes, au sein des catégories susmentionnées, vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant un façade calme, comme défini au point 1.5.

On indiquera également comment les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports
contribuent aux résultats visés ci-dessus.

1.7. Lorsqu’il s’agit de représentations graphiques, les cartes stratégiques doivent au moins compor-
ter les courbes de niveau correspondant à 60, 65, 70 et 75 dB.

1.8. Un résumé du plan d’action, de dix pages au maximum, reprenant tous les aspects importants
visés à l’annexe V.

2. Pour les grands axes routiers et ferroviaires et les grands aéroports

2.1. Description générale des routes, des lignes de chemin de fer ou des aéroports: localisation, taille,
données relatives au trafic.

2.2. Caractérisation de leur environnement: agglomérations, villages, campagne ou autre, informa-
tions concernant l’occupation des sols, autres sources de bruit importantes.

2.3. Programmes de lutte contre le bruit menés antérieurement et mesures prises en ce qui concerne le
bruit.

2.4. Méthodes de calcul et de mesure utilisées.
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2.5. Nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant, hors agglomérations, dans des habita-
tions exposées à chacune des plages suivantes de valeurs de Lden en dB à 4 m au-dessus du sol et
au niveau de la façade la plus exposée: 55-59, 60-64, 65-69, 70-74, > 75.

Il conviendrait en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponibles, au sein des
catégories susmentionnées, combien de personnes vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant une façade calme, comme défini au point 1.5.

2.6. Nombre total estimé de personnes (en centaines) vivant, hors agglomérations, dans des habita-
tions exposées à chacune des plages suivantes de valeurs de Lnight en dB à 4 m au-dessus du sol et
au niveau de la façade la plus exposée: 50-54, 55-59, 60-64, 65-69, > 70. Pour la plage 45-49, ces
données peuvent également être évaluées avant la date prévue à l’article 11, paragraphe 1.

Il conviendrait en outre de préciser, le cas échéant et si les données sont disponib1es, au sein des
catégories susmentionnées, combien de ces personnes vivent dans des habitations:

– spécialement isolées contre le bruit en question, comme défini au point 1.5,

– ayant une façade calme, comme défini au point 1.5.

2.7. La superficie totale (en km2) exposée à des valeurs de Lden supérieures à 55, 65 et 75 dB, respec-
tivement. On indiquera en outre le nombre total estimé d’habitations (en centaines) et le nombre
total estimé de personnes (en centaines) vivant dans chacune de ces zones. Les agglomérations
seront comprises dans ces chiffres.

Les courbes de niveau correspondant à 55 et 65 dB seront également indiquées sur une ou
plusieurs cartes qui comporteront des informations sur la localisation des villages, des villes et
des agglomérations comprises dans les zones délimitées par les courbes.

2.8. Un résumé du plan d’action, de dix pages au maximum, reprenant les aspects importants visés à
l’annexe V.

3. Lignes directrices

La Commission peut élaborer des lignes directrices donnant davantage de précisions sur la fourniture
des données susmentionnée, conformément à l’article 13, paragraphe 2.

*

DECLARATION DE LA COMMISSION

au sein du comité de conciliation concernant la directive relative à
l’évaluation et à la gestion du bruit ambiant

La Commission prend acte du texte convenu pour l’article 1er, paragraphe 2, de la directive sur le
bruit ambiant par les membres du comité de conciliation pour le Parlement européen et le Conseil.

La Commission estime que les propositions législatives destinées à réduire les émissions sonores
provenant de toutes les grandes sources de bruit devraient être fondées sur des preuves solides étayant
ces propositions. Cette démarche est conforme à „l’approche basée sur la connaissance“ qui a été
proposée dans le sixième programme d’action pour l’environnement (COM(2001) 31) et approuvée par
le Parlement européen et le Conseil.

A cet égard, les rapports que les Etats membres sont tenus de produire sur la base des indicateurs
harmonisés de pollution sonore, conformément à la directive, constitueront un élément fondamental. La
présentation de ces données dans l’ensemble de la Communauté permettra d’évaluer correctement les
incidences des mesures éventuelles et les avantages qu’elles apporteraient, avant de présenter des
propositions législatives communautaires.

Par conséquent, et conformément au traité instituant la Communauté européenne, la Commission
évaluera la nécessité de présenter de nouvelles propositions législatives, se réservant le droit de décider
de l’opportunité de présenter de telles propositions, et du moment adéquat pour le faire.

Cette ligne de conduite respecte le droit d’initiative de la Commission, énoncé dans le traité, alors
que les exigences de l’article 1er, paragraphe 2, relatives à la présentation de nouvelles propositions
dans un délai fixé semblent porter atteinte à ce droit.
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No 52062

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES EMPLOYES PRIVES
sur le projet de loi et les projets de règlement grand-ducal suivants:

– Projet de règlement grand-ducal portant application de la directive
2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

– Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-
ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents char-
gés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions
légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de
l’air et contre le bruit

(22.10.2003)

Par lettre du 28 juillet 2003, Monsieur Eugène Berger, secrétaire d’Etat à l’environnement, a soumis
les projets de loi et de règlement grand-ducal sous rubrique à l’avis de la Chambre des Employés Privés.

1. Le présent projet vise à modifier et à compléter la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte
contre le bruit et, d’autre part, à transposer la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement.

2. Le bruit ambiant a plusieurs effets sur l’être humain allant de la gêne aux conséquences médicales
graves. Vingt-cinq pour cent des Européens connaissent une détérioration de leur qualité de vie et 5 à
15% souffrent de sérieuses perturbations du sommeil.

3. Est ici visé le bruit auquel les êtres humains sont exposés dans certaines zones d’intérêt particulier,
c’est-à-dire les espaces bâtis, les parcs publics ou les lieux calmes d’une agglomération, la rase
campagne, la proximité des écoles, les hôpitaux ou autres zones sensibles et non le bruit résultant des
activités domestiques, militaires ou du voisinage, ni sur le lieu de travail ou dans les moyens de trans-
port. Le projet sous rubrique permet de compléter la législation sur la qualité de l’air déjà existante par
un volet environnemental supplémentaire important, particulièrement en milieu urbain mais aussi en
zone rurale ou calme.

4. La directive 2002/49/CE établit une approche européenne commune destinée à éviter, prévenir ou
réduire la gêne et les effets nuisibles découlant de l’exposition au bruit dans l’environnement. Elle vise
également à fournir une base pour des mesures à venir visant à réduire les émissions sonores provenant
en particulier des équipements industriels et des véhicules et infrastructures de transport (propositions
de la Commission à venir pour juillet 2006 au plus tard).

5. Les principes directeurs de la directive sont résumés comme suit: établissement de méthodes
communes d’évaluation et définition de valeurs limites en fonction d’indicateurs harmonisés; mise en
place dans certaines zones d’une cartographie stratégique du bruit pour représenter les niveaux de
nuisance dans cette zone; établissement en concertation avec le public de plans d’action portant sur les
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mesures à prendre en priorité dans ces zones; information et participation du public en ce qui concerne
le bruit et ses effets dans l’environnement.

6. La loi-cadre de 1976 relative à la lutte contre le bruit est uniquement amendée sur des points parti-
culiers afin de couvrir le champ d’application et l’objet des règlements grand-ducaux d’exécution,
d’intégrer les principes directeurs dans le corps de la loi et d’assurer la conformité de l’article 3 (repré-
sentation de la force publique) avec la Constitution.

7. Un premier règlement grand-ducal est prévu pour détailler techniquement les principes de la direc-
tive qui sont intégrés dans la loi-cadre. Le règlement prévoit en application de la loi l’établissement
d’indicateurs de bruit communs pour la journée et la nuit et, sur base de ces indicateurs, l’établissement
de cartes stratégiques de bruit qui retraceront l’intensité de la gène. Ces cartes couvriront au Luxem-
bourg les agglomérations de plus de 100.000 habitants, les grands axes routiers (+ de 3 millions de
passages de véhicule/an), les grands axes ferroviaires (+ de 30.000 passages de train/an), les grands
aéroports civils (+ de 50.000 mouvements/an; Findel: 83.500/an).

8. Ensuite, les autorités nationales devront mettre en oeuvre des plans d’action pour prévenir et
réduire le bruit ambiant, lesquels seront soumis au public. Un comité de pilotage est institué pour gérer
les aspects techniques et administratifs de la transposition de la directive.

9. Il est à noter que le règlement grand-ducal, sur base de la directive, définit l’agglomération comme
une partie du territoire d’un Etat membre, délimitée par le ministre, au sein de laquelle la population est
supérieure à 100.000 habitants et qui est considérée comme zone urbaine du fait de sa densité. Ceci
implique que, d’après les auteurs du projet, les agglomérations luxembourgeoises ne sont, à l’heure
actuelle, que théoriquement concernées par ladite disposition.

10. Un deuxième règlement grand-ducal abrogera le règlement du 8 mai 1981 portant désignation des
experts et agents chargés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions légales ou régle-
mentaires en matière de lutte contre la pollution de l’air et contre le bruit devenu superfétatoire.

11. Au vu de l’aveu même des auteurs du projet qui indiquent que, considérant la spécificité du
territoire luxembourgeois, les agglomérations du Grand-Duché ne sont pas concernées par la nouvelle
législation, la question se pose de savoir si le Gouvernement entend tout de même prendre des mesures
d’évaluation, de gestion et de lutte contre le bruit vis-à-vis de ses agglomérations, même sans avoir
nécessairement à en référer à la Commission.

12. Faut-il en effet qu’une agglomération dépasse les 100.000 habitants pour qu’elle soit touchée par
les nuisances du bruit? Luxembourg-ville, qui ne compte que 76.600 habitants, n’est-elle quand même
pas éventuellement sujette à de telles nuisances, attendu que, qui plus est, les activités du Findel s’y font
sentir directement? Des communes de plus petite taille n’ont-elles également pas non plus à souffrir de
ces nuisances? Pour rappel, le règlement grand-ducal du 13 février 1979 concernant le bruit dans les
alentours immédiats des établissements et des chantiers définit l’agglomération comme un ensemble
d’au moins cinq maisons servant, d’une façon permanente ou pendant au moins trois mois dans
l’année, à l’habitation humaine et situées dans un rayon de cent mètres.

13. Peut-on comprendre de l’exposé des motifs du projet de règlement que, sur le modèle de la
gestion de la qualité de l’air ambiant, le législateur aurait l’intention de définir l’agglomération comme
une zone caractérisée par une densité d’habitants au km2 qui justifie, en dépit de sa liberté vis-à-vis de
l’Europe, une action „intra-muros“ des autorités visant les nuisances du bruit dans les agglomérations
luxembourgeoises?

14. La CEP•L n’a pas d’observations supplémentaires sur les projets sous rubriques.
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• L’avis a été élaboré par la Commission économique de la CEP•L qui est composée de: Jos
Kratochwil, Président, Norbert Tremuth, Rapporteur, les membres: Lex Breisch, Norbert Conter,
Marie-Jeanne Demuth, Siggi Farys, Fernand Gales, Marc Glesener, Jean-Paul Laplanche, Gaby
Schaul-Fonck, Fernand Schott, Marc Spautz, Robert Weber, Denise Weber-Ludwig et Nico
Wennmacher.

La Commission Economique s’est réunie en date des 12 septembre, 23 septembre, 30 septembre,
7 octobre et 14 octobre 2003.

L’avis a été adopté à l’unanimité des membres présents lors de l’assemblée plénière du 22 octobre
2003.

Luxembourg, le 22 octobre 2003

Pour la Chambre des Employés Privés,

Le Directeur adjoint,

Norbert TREMUTH

Le Président,

Jos KRATOCHWIL
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No 52063

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
sur le projet de loi et les projets de règlement grand-ducal suivants:

1) Projet de règlement grand-ducal portant application de la directive
2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

2) Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-
ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents char-
gés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions
légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de
l’air et contre le bruit

(24.10.2003)

Par sa lettre du 28 juillet 2003, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien voulu demander
l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi et des règlements grand-ducaux repris sous
rubrique.

Le présent projet de loi vise à transposer en droit national les principes directeurs de la directive
2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. Les dispositions
d’ordre technique de ladite directive sont transposées par voie de règlement grand-ducal.

L’objectif de cette nouvelle réglementation consiste à diminuer les effets nuisibles de l’exposition au
bruit dans l’environnement. La directive se propose également à fournir une base légale permettant
d’établir de futures mesures communautaires destinées à réduire le bruit émis par des sources
importantes.

La directive s’applique au bruit dans les espaces bâtis, les parcs publics, les zones calmes en rase
campagne, à proximité des écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que dans d’autres bâtiments et zones
sensibles au bruit. Cependant elle ne s’applique pas au bruit produit par les personnes exposées
elles-mêmes, au bruit résultant des activités domestiques et au bruit perçu sur les lieux de travail ou à
l’intérieur des moyens de transport.

Pour mesurer le bruit, des méthodes d’évaluation communes sont adoptées par la nouvelle
réglementation.

Dans une première phase, des cartes de bruit stratégiques serant établis pour toutes les agglo-
mérations de plus de 250.000 habitants, les grands axes routiers dont le trafic dépasse six millions de
passages de véhicules par an, les grands axes ferroviaires dont le trafic dépasse 60.000 passages de
trains par an et les grands aéroports civils qui enregistrent plus de 50.000 mouvements (décollages et
atterrissages) par an.

Les cartographies de bruit indiquent les dépassements de valeurs limites pertinentes, le nombre de
personnes touchées dans une zone donnée ou le nombre d’habitations exposés à certaines valeurs d’un
indicateur de bruit.

Dix ans après l’entrée en vigueur de la directive, ces chiffres seront ramenés à plus de 100.000 habi-
tants pour les agglomérations, à plus de trois millions de passages pour les grands axes routiers et à plus
de 30.000 passages pour les axes ferroviaires.

20.11.2003
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En analysant ces chiffres pour les agglomérations, il s’ensuit que le Luxembourg n’est que théorique-
ment visé par cette réglementation. En effet, une agglomération est définie comme une partie du terri-
toire au sein de laquelle la population est supérieure à 100.000 habitants et dont la densité de population
est telle que le Ministre de l’Environnement la considère comme une zone urbaine.

Dans une deuxième phase et au plus tard pour le 18 juillet 2008, l’Administration de l’Envi-
ronnement établit des plans d’action en vue de prévenir ou de réduire, si cela est nécessaire, le bruit
ambiant dans les grandes agglomérations, sur les grands axes routiers et dans les grands aéroports.

Finalement les cartes de bruit stratégiques ainsi que les plans d’action seront apportés à l’attention du
public, qui sera également consulté sur les plans d’action.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi constitue la base légale pour le règlement d’exécution portant application de la direc-
tive 2002/49/CE et prévoit qu’à côté de la police judiciaire, de la Police grand-ducale et de l’Adminis-
tration des Douanes et Accises, l’Administration de l’Environnement dispose également du pouvoir de
rechercher et de constater les infractions réprimées par la loi et ses règlements d’exécution.

Le règlement grand-ducal, portant application de la directive 2002/49/CE, prévoit en outre la consti-
tution d’un comité de pilotage, qui se compose de représentants du Ministère de l’Environnement, du
Ministère de l’Intérieur, du Ministère des Transports, du Ministère des Travaux Publics ainsi que du
SYVICOL. La charge de ce comité est de suivre la mise au point de la cartographie stratégique du bruit
et des plans d’action et leur exécution sur le plan administratif et technique.

Etant donné que la transposition de la directive 2002/49/CE se fait de manière précise et que le
Luxembourg n’adopte pas de dispositions plus contraignantes, le projet de règlement grand-ducal en
question ne suscite pas de commentaire particulier de la plart de la Chambre des Métiers.

Le deuxième projet de règlement grand-ducal prévoit d’abroger le règlement grand-ducal du 8 mai
1981 portant désignation des experts et des agents chargés de rechercher et de constater les infractions
aux dispositions légales ou réglementaires en matière de lutte contre le bruit. L’article 97 de la Constitu-
tion, qui a été modifiée en 1989 prévoit en effet que la reconnaissance de la qualité d’officier de police
judiciaire ne peut être opérée par voie de règlement grand-ducal, mais constitue une matière réservée à
la loi.

Cette irrégularité juridique est redressée maintenant par l’incorporation de la qualité d’officier de
police judiciaire à l’article 3 du projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte
contre le bruit.

Considérant que les projets de loi et de règlement grand-ducal s’inscrivent dans la ligne des disposi-
tions communautaires, la Chambre des Métiers n’a pas de remarques à formuler à l’égard du projet de
règlement grand-ducal repris sous rubrique.

Luxembourg, le 24 octobre 2003

Le Directeur,

Paul ENSCH

Le Président,

Paul RECKINGER

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 52061

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES
ET EMPLOYES PUBLICS

sur le projet de loi et les projets de règlement grand-ducal suivants:

– Projet de règlement grand-ducal portant application de la directive
2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

– Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-
ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents char-
gés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions
légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de
l’air et contre le bruit

(4.11.2003)

Par dépêche du 28 juillet 2003, Monsieur le Ministre de l’Environnement a demandé l’avis de la
Chambre des Fonctionnaires et Employés publics sur le projet de loi et les projets de règlement
grand-ducal spécifiés à l’intitulé.

L’objectif essentiel des projets en question consiste à transposer en droit national la directive
2002/49/CE du Parlement Européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement.

La Commission Européenne désigne le bruit dans l’environnement comme l’un des principaux
problèmes d’environnement qui se posent en Europe. Elle constate l’absence de données fiables et
comparables sur la situation des diverses sources de bruit, c’est-à-dire que le bruit engendré par les
différents moyens de transport (infrastructures routières, ferroviaires et d’aviation), celui émis par les
industries et les engins mobiles sont déterminés et évalués différemment. Par ailleurs, la plupart des
pays de l’Union Européenne disposent de leurs propres normes, non comparables entre elles.

La directive en question fournit un premier cadre servant de base à d’autres directives destinées à
développer et à compléter par la suite les mesures à prendre à l’égard des différents types de sources de
bruit. Par cette première étape, l’utilisation d’indicateurs et de méthodes d’évaluation harmonisés ainsi
que de méthodes de cartographie du bruit sont définis en vue de mieux connaître les gênes et les pertur-
bations du sommeil causées par le bruit. Une meilleure stratégie de lutte contre le bruit doit se dévelop-
per. Suivant les principes de la directive, ces stratégies doivent être établies en concertation avec le
public.

Ainsi, des cartographies du bruit seront établies, le public sera informé des résultats de ces cartogra-
phies et des plans d’action en vue de prévenir et de réduire les nuisances du bruit devront être décidés.

Est visé le bruit dans l’environnement auquel sont exposés en particulier les êtres humains dans les
espaces bâtis, les parcs publics ou autres lieux supposés calmes et les lieux sensibles au bruit, tels que
les hôpitaux ou les écoles.

La directive précitée est transposée, d’une part, en adaptant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à
la lutte contre le bruit afin d’y introduire les bases légales qui sont nécessaires, d’autre part, à une trans-
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position complète et fidèle par la voie d’un règlement grand-ducal. Il est profité de l’occasion pour redé-
finir dans le cadre de la loi les agents chargés de rechercher et de constater les infractions à cette loi.

Du fait de la haute technicité que constitue la matière, la transposition de la présente directive pourra
aider notre pays à maints égards. Il ne s’agira plus, pour notre pays, d’opter dans cette matière soit pour
l’une soit pour l’autre norme de l’un ou de l’autre des pays de l’Union Européenne, mais le calcul d’une
cartographie et l’évaluation des résultats sur base de normes européennes facilitera certainement le
débat public à mener et les décisions à prendre. Par ailleurs, au niveau international, du fait de
l’harmonisation des normes, le nombre d’organismes spécialisés à l’égard de l’application de ces
normes augmentera.

On peut toutefois poser la question de savoir si l’adoption de la directive et, par conséquent, sa trans-
position, ne sont pas prématurées alors qu’à l’encontre d’autres pays de l’UE, toute réglementation ou
norme nationale concernant les valeurs limites en fonction d’indicateurs de bruit et l’établissement des
méthodes d’évaluation du bruit font encore défaut. Des directives y relatives sont attendues, mais non
encore disponibles alors que les cartographies doivent dès à présent être mises en chantier.

Le lecteur des projets soumis pour avis reste entièrement sur sa faim s’il veut savoir dans quelle
mesure notre pays est directement concerné par les projets. Même si les chiffres vont varier au fil du
temps, il serait utile de savoir quelles sont actuellement les routes sur lesquelles sont enregistrés plus de
3 millions de passages de véhicules par an? Quelles sont les voies de chemins de fer sur lesquelles plus
de 30.000 passages de train sont enregistrés par an? Quelles sont, à brève échéance, les conséquences de
l’adoption des projets sur l’aéroport du Findel?

La recherche et la préparation des données en vue du dessin des cartographies du bruit à établir,
surtout le long des axes routiers et ferroviaires, risque d’être un travail d’une grande envergure. Ce
travail risque donc d’être particulièrement coûteux. Est-ce que les institutions représentées au comité de
pilotage, comité non prévu par la directive, vont concourir non seulement à la collecte des données,
mais également au financement des travaux?

L’article 5 du projet de règlement grand-ducal transposant la directive détermine l’administration
comme étant l’organisme responsable de la mise en œuvre des dispositions techniques du règlement, y
compris la transmission des informations à la Commission européenne. Sans entrer dans le sujet de la
responsabilité des différentes autorités étatiques, la Chambre estime qu’il est difficilement concevable
qu’une administration soit déclarée „responsable“ de la mise en œuvre de certaines dispositions du
règlement, fussent-elles d’ordre technique, et de la transmission d’informations à la Commission. La
Chambre estime qu’il y a lieu de remplacer le terme „responsable“ par le terme „chargé“.

Sous la réserve des remarques qui précèdent, la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics
émet le présent avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 4 novembre 2003.

Le Directeur,

G. MULLER

Le Président,

E. HAAG

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 52064

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE
AU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT

(4.11.2003)

Monsieur le Ministre,

La Chambre d’Agriculture a analysé le projet de loi sous rubrique en séance plénière.

Le projet de loi modifie et complète la législation cadre de 1976 relative à la lutte contre le bruit tout
en transposant en droit national les principes directeurs de la directive 2002/49/CE relative à
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.

La directive communautaire vise deux objectifs majeurs:

– évaluer le bruit ambiant et éviter, prévenir ou réduire les effets nuisibles de l’exposition au bruit;

– servir de base pour la mise au point des futures mesures communautaires destinées à réduire le bruit
émis par des sources importantes, notamment par les véhicules et infrastructures routières et ferro-
viaires, les avions, les matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments, les matériels
industriels et les engins mobiles.

La Chambre d’Agriculture n’a pas d’observation particulière à formuler quant au fond même de la
directive transposée. Toutefois elle ne peut que mettre la garde contre une interprétation excessive de la
législation contre le bruit telle qu’elle a dû être constatée récemment à la périphérie de la ville de
Luxembourg. En effet, un agriculteur, en train de récolter son foin un dimanche de Pentecôte sur le terri-
toire de la ville de Luxembourg fut forcé par les agents de police d’arrêter les travaux au motif que le
règlement communal interdit l’utilisation de tondeuses à gazon, tronçonneuses et autres machines
bruyantes pendant certaines périodes.

L’assimilation des travaux d’un agriculteur professionnel à ceux d’une tondeuse ou tronçonneuse
utilisées pour entretenir le jardin d’une maison familiale n’est pas justifié à notre avis.

Le règlement communal en question ne reflète en aucun cas les dispositions du règlement grand-ducal
du 13 février 1979 concernant le niveau de bruit dans les alentours immédiats des établissements et des
chantiers et est sujet à interprétation douteuse qui peut avoir des répercussions de grande envergure.

L’agriculteur est soumis aux aléas climatiques et aux cycles de la nature. Il doit réaliser ses travaux
quand les conditions sont adéquates, sans observation du jour de la semaine. Il reste néanmoins
soucieux du bien-être de ses citoyens et les respecte dans la mesure du possible.

Dans cet esprit d’idée, il est fort souhaitable pour l’avenir, d’adopter une interprétation prudente des
textes communaux, si le règlement général de police d’une commune continue à exister sous la forme
précitée.

En espérant que le rôle et les efforts réalisés en agriculture seront mieux compris par notre société dans
le futur, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments distingués.

Le Secrétaire général,

Robert LEY

Le Président,

Marco GAASCH

20.11.2003
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No 52065

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL
sur le projet de loi et les projets de règlement grand-ducal suivants:

– Projet de règlement grand-ducal portant application de la directive
2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

– Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-
ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents char-
gés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions
légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de
l’air et contre le bruit

(7.11.2003)

Par lettre en date du 28 juillet 2003, Monsieur le Ministre de l’Environnement a fait parvenir pour
avis à notre chambre professionnelle (1) le projet de loi du 21 juin 1976 relatif à la lutte contre le bruit,
(2) le projet de règlement grand-ducal portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement
européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environ-
nement et (3) le projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 8 mai 1981
portant désignation des experts et agents chargés de rechercher et de constater les infractions aux dispo-
sitions légales ou réglementaires en matière de lutte contre la pollution de l’air et contre le bruit.

(1) Le projet de loi sous avis est la transposition en droit national des dispositions de la directive
2002/49/CE qui visent à établir un cadre communautaire commun pour l’évaluation et la gestion de
l’exposition au bruit ambiant.

L’objectif de la directive 2002/49/CE est de créer une base pour une meilleure gestion du bruit dans
l’environnement, par la prévention ou la réduction en priorité des effets nuisibles de l’exposition au
bruit.

Elle vise notamment la réduction des émissions sonores provenant des principales sources comme
par exemple des véhicules et des infrastructures routières et ferrovières et prévoit pour cela la mise en
oeuvre d’indicateurs de bruit communs ainsi que des méthodes d’évaluation communes qui permettent
l’établissement de cartes de bruit stratégiques et de plans d’actions par les autorités nationales.

Notre chambre approuve la détermination de méthodes et critères uniformes dans le but d’une meil-
leure gestion du bruit dans l’environnement.

(2 + 3) Les deux projets de règlement grand-ducal sous avis constituent les règlements d’exécution
du projet de loi sous avis. Notre chambre se permet simplement de constater que le législateur a mis
beaucoup de temps pour remarquer que la disposition du règlement grand-ducal du 8 mai 1981 relative à
la reconnaissance de la qualité d’officiers de police judiciaire à des experts et agents désignés par règle-
ment grand-ducal est contraire à l’article 97 de la Constitution!

25.11.2003
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Notre chambre à l’honneur de communiquer qu’elle marque son accord au projet de loi et aux projets
de règlement grand-ducal sous avis.

Luxembourg, le 7 novembre 2003

Pour la Chambre de Travail,

Le Directeur,

Marcel DETAILLE

Le Président,

Henri BOSSI

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 52066

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
sur le projet de loi et le projet de règlement grand-ducal abrogeant le
règlement grand-ducal du 8 mai 1981 portant désignation des
experts et agents chargés de rechercher et de constater les infrac-
tions aux dispositions légales ou règlementaires en matière de lutte

contre la pollution de l’air et contre le bruit

(30.3.2004)

Le projet susmentionné a été transmis pour avis au Conseil d’Etat par une dépêche du Premier
Ministre, Ministre d’Etat, en date du 4 août 2003.

Le projet, élaboré par le ministre de l’Environnement, était accompagné d’un exposé des motifs, d’un
commentaire de l’article unique et du texte de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du
Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.

Les avis de la Chambre des employés privés, de la Chambre d’agriculture, de la Chambre des
métiers, de la Chambre des fonctionnaires et employés publics et de la Chambre de travail ont été trans-
mis au Conseil d’Etat par les dépêches du ministre aux Relations avec le Parlement respectivement des
7, 10 et 13 novembre 2003.

*

1. PROJET DE LOI

modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit

Considérations générales

Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier et de compléter la loi-cadre de 1976 relative à la
lutte contre le bruit en transposant en droit national les principes directeurs de la directive 2002/49/CE
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. Cette dernière vise deux objectifs
majeurs: d’une part, évaluer le bruit ambiant et éviter, prévenir ou réduire les effets nuisibles de
l’exposition au bruit et, d’autre part, créer la base des futures mesures communautaires destinées à
réduire le bruit émis par des sources importantes telles que véhicules et infrastructures routières et ferro-
viaires, avions, matériels industriels et engins mobiles.

Les modalités et autres conditions techniques nécessaires à la mise en œuvre pratique des mesures
projetées font l’objet d’un projet de règlement grand-ducal. Le Conseil d’Etat marque son accord avec
la démarche préconisée par les auteurs des projets en question.

14.4.2004
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Examen de l’article unique

Article unique, sous a)

D’après le commentaire de l’article unique,

„L’article 2 comprend désormais deux paragraphes.

Premier paragraphe:

Pour ce qui est de l’alinéa 1, le champ d’application et l’objet des règlements grand-ducaux
d’exécution sont étendus en vue de couvrir l’évaluation du bruit. En outre, la prise des règle-
ments en question ne nécessite plus l’assentiment de la „Commission de Travail de la Chambre
des Députés“ et ceci à l’instar de la législation de 1976 relative à la lutte contre la pollution de
l’atmosphère.“

Le Conseil d’Etat en conclut que les auteurs du projet sous avis ont voulu changer le caractère de la
loi modifiée du 21 juin 1976 qui de loi d’habilitation deviendra une loi-cadre, dont les modalités
d’exécution et d’application techniques feront désormais l’objet d’un certain nombre de règlements
grand-ducaux précisés à l’article 2 modifié et complété de la nouvelle loi.

Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec cette démarche des auteurs à la condition cependant
que le texte sous avis tienne compte des derniers développements de la jurisprudence de la Cour consti-
tutionnelle en la matière. Cette dernière, il est vrai, arrête que les principes directeurs soient nettement
précisés par la loi elle-même quitte à ce que leurs modalités d’application ou d’exécution techniques
fassent l’objet de règlements grand-ducaux. Le Conseil d’Etat doit cependant émettre à ce sujet les
réserves les plus formelles à l’encontre du texte de l’article 2 dans la teneur actuellement en vigueur.

Cette précision semble d’autant plus s’imposer, selon le Conseil d’Etat, qu’il s’agit d’une matière
réservée à la loi par l’article 11(6) de la Constitution. En effet, ces règlements grand-ducaux peuvent
entre autres „3. réglementer ou interdire la fabrication, l’importation, l’exportation, le transit, le trans-
port, l’offre en vente, la vente, la cession à titre onéreux ou gratuit, la distribution, l’installation et
l’utilisation d’appareils, de dispositifs ou d’objets produisant ou susceptibles de produire certains
bruits“.

En tout état de cause, le Conseil d’Etat insiste à ce que le terme „notamment“, figurant à l’alinéa 2 de
l’article 2 de la loi modifiée précitée du 21 juin 1976, qui, au vu de la prédite jurisprudence, mériterait
une opposition formelle, soit supprimé, et d’écrire „Ces règlements peuvent“.

Le Conseil d’Etat recommande encore de compléter cet alinéa 2 non par deux points nouveaux, mais
par trois. En effet, le point 7 ne donnant pas lieu à observation, le point 8 est à revoir notamment en ce
qui concerne sa dernière phrase qui concerne l’accès à l’information en cette matière du public. Or, la
confection d’une cartographie et d’un plan d’action constitue un sujet fort différent de la concertation,
voire de l’information du public concerné.

Aussi, tout en proposant une modification purement rédactionnelle, les points 8 et 9 auront-ils la
teneur suivante:

„8. Fixer les conditions et modalités d’une cartographie stratégique du bruit et de plans d’action
pour certaines zones d’intérêt particulier en concertation avec le public concerné, ainsi que décla-
rer ces derniers plans obligatoires sur avis du Conseil d’Etat.

9. Arrêter les modalités selon lesquelles la cartographie stratégique et les plans d’action sont
accessibles et diffusés au public.“

Le nouveau paragraphe 2 de l’article 2, en se référant à la loi relative aux établissements classés,
donne lieu aux observations suivantes de la part du Conseil d’Etat. Il y a lieu d’employer la minuscule
au lieu de la majuscule et donc lire „Le ministre“. De même, en ce qui concerne les délais retenus, il y a
lieu, à l’instar de la loi précitée, de faire abstraction des chiffres arabes et d’écrire „quinze jours“ et
„soixante jours“.

Article unique, sous b)

D’après le commentaire des articles, l’article 3 „est adapté en vue d’assurer la conformité avec
l’article 97 de la Constitution et ceci à l’instar d’autres dispositions législatives en la matière“. En effet,
l’article 97 précise que „l’organisation et les attributions des forces de l’ordre font l’objet d’une loi“,
alors que l’alinéa 1 de l’article 3 de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit

2
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dispose, quant à lui, que „les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont recher-
chées et constatées par les officiers de la police judiciaire, les agents de la gendarmerie et de la police
ainsi que les experts et agents à désigner par règlement grand-ducal“.

Le Conseil d’Etat doit rappeler ses réserves itérativement exposées à l’égard de la dévolution de la
qualité d’officier de police judiciaire à des fonctionnaires et autres agents des administrations tech-
niques publiques de l’Etat. Il s’est toujours prononcé en faveur d’un retour au droit commun quant à la
recherche et à la constatation des infractions aux dispositions légales et réglementaires concernées. Il
tient dans ce contexte à rappeler ses observations formulées dans son avis du 29 octobre 1996 relatif à la
loi du 31 mars 1997 sur les télécommunications:

„Ces dernières années on assiste à une tendance accrue du législateur à confier des attributions
de police judiciaire à un nombre toujours croissant de fonctionnaires qui pourtant ne sont guère
familiarisés ni avec le droit pénal en général, ni surtout avec la procédure pénale en particulier. Or,
il ne suffit pas de disposer de connaissances spécifiques, facilitant la recherche et la constatation
d’infractions dans certaines matières …“ (cf. doc. parl. No 4134, sess. ord. 1996-1997).

Toutefois, le Conseil d’Etat constate avec satisfaction que les auteurs du projet ont précisé quels
fonctionnaires ou agents de l’Administration de l’environnement ont désormais cette qualité, en
l’occurrence ceux de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens. En effet, aux yeux du
Conseil d’Etat, pour satisfaire aux exigences de l’article 97 de la Constitution, il faut préciser les fonc-
tionnaires concernés à moins de vouloir attribuer des pouvoirs de police judiciaire à tous les fonction-
naires et agents d’une administration ou d’un service public, comme c’est le cas pour les agents de
l’Administration des douanes et accises en vertu de la loi du 27 juillet 1993 attribuant des compétences
nouvelles et modifiant les compétences actuelles de l’administration des douanes et accises concernant
la fiscalité indirecte et les attributions policières.

Le Conseil d’Etat ne voit toutefois pas l’utilité d’énumérer spécialement les officiers de police judi-
ciaire et les agents de la Police grand-ducale, car ils ont de toute façon une compétence générale pour
constater les infractions. Il suffit par conséquent de commencer l’énumération par ceux qui n’ont pas de
compétence générale en la matière.

Aussi l’article se lira-t-il comme suit:

„Art. 3. Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées et
recherchées par les agents de l’Administration des douanes et accises ainsi que par les fonction-
naires de l’Administration de l’environnement de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs
techniciens.

Dans l’accomplissement de leurs fonctions, les agents désignés à l’alinéa qui précède ont la
qualité d’officier de police judiciaire; leur compétence s’étend sur tout le territoire du
Grand-Duché.“

Il y a lieu de maintenir l’alinéa 4 de l’article sous avis.

Article unique, sous c)

Il y a donc lieu de maintenir les termes „agents“ aux articles 4, 5 et 6 de la loi modifiée du 21 juin
1976.

*

Le Conseil d’Etat recommande vivement aux auteurs du projet de loi sous avis de reprendre le texte
actuel sur le métier et plus particulièrement en ce qui concerne la précision des principes directeurs de la
future loi. Pour des raisons de cohérence et de sécurité juridique, il en sera de même de la loi modifiée
du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère en ce qui concerne les mêmes prin-
cipes directeurs, et la recherche et la constatation des infractions surtout.

*

3
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2. PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
abrogeant le règlement grand-ducal du 8 mai 1981 portant désignation
des experts et agents chargés de rechercher et de constater les infrac-
tions aux dispositions légales ou réglementaires en matière de lutte

contre la pollution de l’air et contre le bruit

Considérations générales

Le Conseil d’Etat renvoie également aux observations générales de son avis en date de ce jour et
concernant le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit.

D’après l’exposé des motifs, „la reconnaissance de la qualité d’officier de police judiciaire ne peut
être opérée par voie de règlement grand-ducal. (…) En effet, le domaine de la Force Publique constitue
une matière réservée à la loi aux termes de l’article 97 de la Constitution, tel que cet article a été modifié
en 1989. La situation en la matière est donc régularisée dans le domaine de la „pollution de l’air“ et du
„bruit“ par le biais des adaptations des législations afférentes et partant de l’abrogation du règlement
grand-ducal en question“.

Le Conseil d’Etat, tout en réitérant ses réserves les plus formelles à l’encontre de l’inflation d’agents
publics se voyant conférer la qualité d’officiers de police judiciaire ces derniers temps par le législateur,
préconise un retour urgent au droit commun en l’espèce. Par ailleurs, il doit constater ensemble avec la
Chambre de travail que „le législateur a mis beaucoup de temps pour remarquer que la disposition du
règlement grand-ducal du 8 mai 1981 relative à la reconnaissance de la qualité d’officiers de police judi-
ciaire à des experts et agents désignés par règlement grand-ducal est contraire à l’article 97 de la
Constitution“.

Examen des articles

Il y a lieu de supprimer au troisième visa du préambule du projet de règlement les termes „de la
Chambre de commerce“, cet avis ne figurant pas au dossier transmis au Conseil d’Etat. Le cas échéant,
ce visa pourrait se lire comme suit:

„L’avis de la Chambre de commerce ayant été demandé;“

Par référence au règlement grand-ducal du 8 mai 1981 et en vertu du principe du parallélisme des
formes, il y a lieu de compléter le dernier visa par les termes „et de Notre Ministre de la Justice“. La
formule exécutoire (article 2) est à adapter en conséquence.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 30 mars 2004.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Pierre MORES

Service Central des Imprimés de l'Etat
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7.12.2004

No 52067

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
sur le Projet de loi et les Projets de règlement grand-ducal suivants:

– Projet de règlement grand-ducal portant application de la directive
2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement

– Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-
ducal du 8 mai 1981 portant désignation des experts et agents
chargés de rechercher et de constater les infractions aux dispo-
sitions légales ou réglementaires en matière de lutte contre la
pollution de l’air et contre le bruit

(18.10.2004)

Par sa lettre du 28 juillet 2003, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien voulu saisir la
Chambre de Commerce pour avis du projet de loi et des projets de règlement grand-ducal sous
rubrique.

Le projet de loi et les projets de règlement grand-ducal ont pour objet de transposer en droit natio-
nal la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évalua-
tion et à la gestion du bruit dans l’environnement.

Les auteurs du projet de loi et des projets de règlement grand-ducal ont transposé de façon fidèle la
directive 2002/49/CE précitée. La loi du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit nécessite à cette
fin quelques modifications afin de tenir compte des dispositions de la directive 2002/49/CE. La liste des
matières qui peuvent fixer des mesures à prendre par règlement grand-ducal est étendue, en y intégrant
la faculté de recourir à une cartographie stratégique du bruit. Des plans d’action à rendre accessibles au
public pourront être confectionnés et rendus obligatoires par voie de règlement grand-ducal. Par
ailleurs, la procédure publique concernant les plans d’action est arrêtée. En même temps, les auteurs
profitent de cette modification pour adapter ponctuellement la loi du 21 juin 1976.

Le corps du texte de la directive 2002/49/CE est transposé par le projet de règlement grand-ducal
portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.

Le projet de règlement grand-ducal définit la mise en œuvre et les responsabilités en créant notam-
ment un comité de pilotage interministériel. Des dates limites de mise en œuvre d’une cartographie stra-
tégique du bruit sont fixées. Il en est de même des dates limites de mise en œuvre des plans d’action.
Par ailleurs, les procédures en matière d’information au public sont précisées.

Le projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 8 mai 1981 portant dési-
gnation des experts et agents chargés de rechercher et de constater les infractions aux dispositions
permet de tenir compte des exigences de l’article 97 de la Constitution. En effet, le domaine de la
recherche et du constat des infractions pénales constitue une matière réservée à la loi. Le règlement
grand-ducal du 8 mai 1981 précité devra donc être abrogé.

Si les dispositions techniques du projet de loi et des projets de règlement grand-ducal ne donnent pas
lieu à des commentaires de la part de la Chambre de Commerce, force est de constater que la transpo-
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sition de la directive 2002/49/CE pose une fois de plus la question du lien entre le droit de l’environ-
nement et le droit de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire. Il apparaît de plus en plus souvent
qu’il n’existe que peu sinon aucune coordination entre les législations et réglementations relatives à la
protection de l’environnement humain et les législations et réglementations en matière d’urbanisme et
d’aménagement du territoire.

L’émergence progressive au cours des années de la législation en matière d’environnement a eu pour
conséquence que les activités économiques, génératrices potentielles de nuisances, sont installées de
plus en plus hors des zones d’habitation. Ce qui paraît logique au niveau des entreprises industrielles
devient réalité également pour des PME et des petites entreprises. Par ailleurs, sous l’effet de la pres-
sion urbanistique, de plus en plus d’habitations sont construites près des autoroutes, des lignes ferro-
viaires ou de l’aéroport. Ces infrastructures sont quant à elles de plus en plus génératrices de bruit du
fait de l’augmentation du trafic.

Il n’existe en effet que très peu de mécanismes par lesquels l’urbanisme et l’aménagement du terri-
toire tiennent compte des exigences environnementales. Seule la réglementation en matière d’accidents
majeurs exige une maîtrise de l’urbanisme en fonction des entreprises visées. Le règlement grand-ducal
du 17 juillet 2000 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des subs-
tances dangereuses prévoit à l’article 12 que :

„1. Les autorités compétentes ensemble avec les services compétents concernés de l’Etat et des
communes concernées prennent les mesures nécessaires pour que les objectifs de prévention
d’accidents majeurs et la limitation des conséquences de tels accidents soient pris en compte,
conformément aux législations du 12 juin 1937 concernant l’aménagement des villes et autres agglo-
mérations importantes, du 20 mars 1974 concernant l’aménagement général du territoire, la loi du
11 août 1982 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, et d’une manière
générale dans leurs politiques d’affectation ou d’utilisation des sols et/ou dans d’autres politiques
pertinentes.

Les autorités compétentes ainsi que les services compétents de l’Etat et des communes concer-
nées contrôlent chacun dans son domaine de compétences :

(…)

c) les nouveaux aménagements réalisés autour d’établissements existants, tels que voies de commu-
nication, lieux fréquentés par le public, zones d’habitation, lorsque le lieu d’implantation ou les
aménagements sont susceptibles d’accroître le risque d’accident majeur ou d’en aggraver les
conséquences.“

Même si la réglementation en matière d’accidents majeurs prévoit des dispositions en matière
d’urbanisme, son application est loin d’être assurée comme le prouve l’affaire „Baumeister“ à Bertrange.
La Chambre de Commerce estime donc qu’il y a lieu de gérer l’urbanisme autant autour des zones d’ac-
tivités qu’autour des infrastructures soumises au projet de règlement grand-dual sous rubrique. 

En effet, les plans d’actions prévus par l’article 9 du projet de règlement grand-ducal sous rubrique
ont pour objet de gérer, et le cas échéant de réduire les nuisances de bruit en provenance des infrastruc-
tures. La Chambre de Commerce estime qu’il faudrait adopter de prime abord une approche proactive
en identifiant les zones concernées par le bruit et en agissant sur l’urbanisation de ces zones. L’action
primaire à effectuer doit avoir pour objectif en effet d’éviter les conflits entre riverains et les infrastruc-
tures par une gestion de l’urbanisme, c’est-à-dire en instaurant des zones non constructibles autour des
infrastructures.

On peut se demander si les communes sauront intégrer des mesures cohérentes autour des infrastruc-
tures, et ce d’autant plus que les autoroutes, les rails ferroviaires et l’aéroport sont situés sur le terri-
toire de nombreuses communes. Il ne sera guère possible aux communes d’appliquer les mêmes règles
d’urbanisation sans coordination au niveau national. Le projet de règlement grand-ducal ne donne à cet
égard aucune indication quant aux acteurs et aux moyens législatifs et réglementaires pour gérer les
futures zones de bruit en ce qui concerne l’urbanisme.

*

La Chambre de Commerce, après consultation de ces ressortissants et sous réserve de la prise en
compte de ses remarques, peut marquer son accord au projet de loi et aux projets de règlement grand-
ducal sous avis.
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No 52068

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2005-2006

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(9.5.2006)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 
l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, amen-
dements adoptés par la Commission de l’Environnement lors de sa réunion du 8 mai 2006. 

Je vous joins, à titre indicatif, un texte coordonné, tenant compte des propositions d’amendements 
de la Chambre des Députés et des propositions de texte du Conseil d’Etat que la commission a faites 
siennes.

Amendement I portant sur le point a)

La Commission se propose de rajouter un alinéa, à insérer immédiatement après le paragraphe ayant 
trait à la modification du premier alinéa. Cet ajout se lira comme suit:

 „La phrase introductive de l’alinéa 2 est rédigée comme suit:

„Ces règlements peuvent:“ “

Commentaire de l’amendement

En application de l’article 2, 2ème alinéa de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre 
le bruit, des règlements grand-ducaux peuvent exécuter ladite loi et plus précisément fixer les mesures 
à prendre dans des cas déterminés. Dans son avis daté du 30 mars 2004, le Conseil d’Etat relève, d’un 
côté, les derniers développements de la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle qui arrête que les 
principes directeurs soient nettement précisés par une loi, quitte à ce que les modalités d’application 
ou d’exécution techniques fassent l’objet de règlements grand-ducaux et, d’un autre côté, qu’il s’agit 
en l’espèce d’une matière réservée à la loi par l’article 11 (6) de la Constitution. La Commission de 
l’Environnement est sensible aux arguments soulevés par la Haute Corporation et propose, à l’instar 
de cette dernière, d’introduire un amendement consistant à supprimer l’expression „notamment“, qui, 
selon le Conseil d’Etat et au vu de la jurisprudence précitée, mériterait une opposition formelle. 
L’objectif de l’amendement en question est de garantir que les dispositions légales soient en conformité 
avec la Constitution.

18.5.2006
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Amendement II portant sur le point b)

La Commission se propose de rédiger la partie initiale du point b) comme suit:

 „L’article 3 est modifié comme suit:

 L’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées 
par les agents de l’administration des Douanes et Accises ainsi que par le directeur, les directeurs 
adjoints et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens de 
l’administration de l’Environnement.“ “

Commentaire de l’amendement

La loi modifiée du 17 novembre 1980 ayant pour objet la création d’une administration de l’Envi-
ronnement prévoit que le cadre de l’administration comprend, en dehors du directeur et des directeurs 
adjoints, les fonctions et emplois notamment dans la carrière supérieure de l’ingénieur et dans la carrière 
moyenne de l’ingénieur technicien. L’amendement proposé vise à garantir que les infractions puissent 
être constatées et recherchées également par le directeur et les directeurs adjoints, alors que dans le 
texte gouvernemental – antérieur à l’adaptation de la loi de 1980 – cette faculté était réservée aux seuls 
fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens.

*

Au nom de la Commission précitée je vous saurais gré de bien vouloir m’envoyer dans les meilleurs 
délais l’avis du Conseil d’Etat sur les amendements exposés ci-dessus.

Copie de la présente est envoyée pour information au Ministre de l’Environnement et à la Secrétaire 
d’Etat aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés,

  Lucien WEILER

*

TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI

modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976
relative à la lutte contre le bruit

Article unique.– La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est modifiée 
comme suit:

a) L’article 2 est modifié comme suit:

 Le premier alinéa, qui devient le paragraphe 1, est formulé comme suit:

„1. Des règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d’Etat, fixent les mesures à 
prendre en vue d’évaluer, de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit.“

 La phrase introductive de l’alinéa 2 est rédigée comme suit:

„Ces règlements peuvent:“

 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 7 formulé comme suit:

„7. Définir des valeurs limites en fonction d’indicateurs de bruit et établir des méthodes d’évaluation 
du bruit.“

 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 8 formulé comme suit:

„8. Fixer les conditions et modalités d’une cartographie stratégique du bruit et de plans d’action 
pour certaines zones d’intérêt particulier en concertation avec le public concerné, ainsi que 
déclarer ces derniers plans obligatoires sur avis du Conseil d’Etat.“
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 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 9 formulé comme suit:

„9. Arrêter les modalités selon lesquelles la cartographie stratégique et les plans d’action sont 
accessibles et diffusés au public.“

 L’article est complété par un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante:

„2. Le Ministre adresse, aux fins d’enquête publique, le projet de plan d’action à la ou les 
commune(s) concernée(s). Dans les quinze jours qui suivent la notification, le projet est déposé 
pendant soixante jours à la maison communale de la ou des commune(s) concernée(s), où le public 
peut en prendre connaissance. Le dépôt du projet est publié par voie d’affiches apposées dans la ou 
les commune(s) concernée(s) et portant invitation à prendre connaissance des pièces. En outre, le 
projet est porté à la connaissance du public par voie de publication par extrait dans au moins quatre 
journaux quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché; les frais de cette publication sont à charge 
de l’Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguée(s) à cet effet 
tient/tiennent au moins une réunion d’information de la population à un endroit qu’il détermine.

Dans le délai de publication de soixante jours, les observations relatives au projet doivent être 
adressées par écrit au collège des bourgmestre et échevins de la ou des commune(s) concernée(s), 
qui en donne connaissance au conseil communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l’avis 
du conseil communal, est retourné au Ministre au plus tard soixante jours après l’expiration du délai 
d’affichage.“

b) L’article 3 est modifié comme suit:

 L’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Les infractions à la présente loi et ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées 
par les agents de l’administration des Douanes et Accises ainsi que par le directeur, les direc-
teurs adjoints et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens 
de l’administration de l’Environnement.“

 L’alinéa 2 est remplacé comme suit:

„Dans l’accomplissement de leurs fonctions, les agents désignés à l’alinéa qui précède ont la 
qualité d’officier de police judiciaire; leur compétence s’étend sur tout le territoire du 
Grand-Duché.“

 L’alinéa 4 est biffé.

c) Aux articles 4, 5 et 6, l’expression „agents“ est remplacée par celle de „fonctionnaires visés à
l’article 3“.
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No 52069

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2005-2006

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(20.6.2006)

Par lettre du 9 mai 2006, le Président de la Chambre des députés, sur la base de l’article 19(2) de 
la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, saisit celui-ci de deux amendements que la 
Commission de l’environnement entend apporter au texte du projet de loi modifiant la loi modifiée du 
21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit à la suite de l’avis du Conseil d’Etat du 30 mars 2004.

Amendement I

Le Conseil d’Etat marque son accord avec l’amendement proposé, celui-ci reprenant la proposition 
de texte y afférente de son avis du 30 mars 2004.

Amendement II

L’amendement proposé tend à conférer également au directeur et aux directeurs adjoints de 
 l’Administration de l’environnement la faculté de constater et de rechercher les infractions à la loi 
modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit à l’instar des ingénieurs de la carrière supé-
rieure et des ingénieurs techniciens de la carrière moyenne, de la même administration.

Le Conseil d’Etat, tout en renvoyant à son avis du 30 mars 2004, ne s’oppose pas à l’amendement 
proposé, bien qu’il n’entrevoie pas l’opportunité impérieuse du cumul dans le chef du directeur et des 
directeurs adjoints de cette faculté avec les pouvoirs hiérarchique et disciplinaire.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 20 juin 2006.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Pierre MORES

29.6.2006
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No 520610

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2005-2006

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT
(4.7.2006)

La Commission se compose de: M. Roger NEGRI, Président; M. Marc ANGEL, Rapporteur;
MM. Emile CALMES, Camille GIRA, Charles GOERENS, Robert MEHLEN, Marcel OBERWEIS, 
Jean-Paul SCHAAF, Marco SCHANK, Romain SCHNEIDER et Mme Martine STEIN-MERGEN, 
Membres.

*

I. ANTECEDENTS 

Le projet de loi a été déposé, au cours de la période législative précédente, par Monsieur le Ministre 
de l’Environnement, le 8 septembre 2003. Il a été avisé par les différentes chambres professionnelles, 
à savoir: la Chambre des Employés privés le 22 octobre 2003, la Chambre des Métiers le 24 octobre 
2003, la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics et la Chambre d’Agriculture le 4 novembre 
2003, la Chambre de Travail le 7 novembre 2003 et la Chambre de Commerce le 18 octobre 2004.

Le projet a été avisé par le Conseil d’Etat en date du 30 mars 2004.

Au cours de sa réunion du 24 avril 2006, la Commission de l’Environnement a désigné M. Marc 
Angel comme rapporteur. Lors de la même réunion, elle a procédé à l’examen du projet de loi et de 
l’avis du Conseil d’Etat. 

En date du 8 mai 2006, la commission parlementaire a poursuivi l’examen du texte du projet et a 
adopté une série d’amendements parlementaires.

L’avis complémentaire du Conseil d’Etat a été rendu en date du 20 juin 2006. La Commission de 
l’Environnement a examiné cet avis complémentaire au cours de sa réunion du 29 juin 2006.

La Commission de l’Environnement a adopté le présent rapport lors de sa réunion du 4 juillet 
2006.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi se propose de:

– modifier et compléter la législation-cadre de 1976 relative à la lutte contre le bruit;

– transposer en droit national les principes directeurs de la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation 
et à la gestion du bruit dans l’environnement, alors que les dispositions plutôt techniques de ladite 
directive seront transposées par voie de règlement grand-ducal d’application.

Dans le Livre Vert de 1996 sur la politique future de la lutte contre le bruit, la Commission avait 
désigné le bruit dans l’environnement comme un des principaux problèmes d’environnement qui se 
posent en Europe. Dans ce contexte, le bruit est défini comme l’ensemble des sons non désirés, qui 
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sont intenses, déplaisants ou inattendus. L’effet le plus important du point de vue du nombre de per-
sonnes touchées est la gêne. La gêne est fortement corrélée à des effets spécifiques, comme la nécessité 
de fermer les fenêtres pour bien dormir ou pour ne pas être gêné pour converser, regarder la télévision, 
écouter la radio ou de la musique. 

A part la gêne, qui est ressentie subjectivement, l’exposition au bruit peut avoir de sérieux effets 
sur la santé. L’Organisation Mondiale pour la Santé (OMS) estime que le bruit excessif peut être à la 
source de dommages auditifs, ce qui inclut l’acouphène, l’hypertension artérielle, les troubles du som-
meil et le stress, qui influence aussi bien le métabolisme humain et le système immunitaire que les 
relations sociales et les performances au travail ou à l’école.

Selon les estimations de l’OMS, environ 40 pour-cent de la population de l’Union européenne sont 
exposés au bruit du trafic routier excédant un niveau de 55 dB (A). Pour 20 pour-cent de la population, 
le niveau du bruit dépasse les 65 dB (A) pendant la journée. Pendant la nuit, plus de 30 pour-cent de 
la population sont exposés à un niveau de plus de 55 dB (A). Or, selon les lignes directrices de l’OMS 
sur le bruit, le bruit ne devrait pas dépasser 30 dB (A) pour permettre une bonne qualité du 
sommeil. 

Dans une résolution de juin 1997, le Parlement européen avait exprimé son soutien au Livre Vert 
de la Commission. Il avait constaté l’absence de données fiables et comparables sur la situation des 
diverses sources de bruit et demandé par conséquent que des mesures et initiatives spécifiques soient 
prévues dans le cadre d’une directive sur la réduction du bruit dans l’environnement.

La directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement vise 
donc à établir une approche commune destinée à éviter, prévenir ou réduire les effets nuisibles, y 
compris la gêne, de l’exposition au bruit dans l’environnement. 

Elle s’applique au bruit dans l’environnement auquel sont exposés en particulier les êtres humains 
dans les espaces bâtis, les parcs publics ou d’autres lieux calmes d’une agglomération, les zones calmes 
en rase campagne, à proximité des écoles, aux abords des hôpitaux ainsi que dans d’autres bâtiments 
et zones sensibles au bruit.

Elle ne s’applique pas au bruit produit par la personne exposée elle-même, au bruit résultant des 
activités domestiques, aux bruits de voisinage, au bruit perçu sur les lieux de travail ou à l’intérieur 
des moyens de transport, ni au bruit résultant d’activités militaires dans les zones militaires.

Des éléments importants de la directive sont semblables à ceux de la directive 96/62/CE concernant 
l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant, à savoir: collecte des données dans les agglo-
mérations, plans d’action, informations adéquates de la population, amélioration des méthodes de calcul 
et de mesure, collecte des données et publication d’un rapport par la Commission. La directive 2002/49/
CE complète donc la législation sur la qualité de l’air en couvrant un autre aspect environnemental 
important, particulièrement en milieu urbain. En outre, elle couvre plusieurs autres aspects comme la 
lutte contre le bruit en milieu rural et la protection des zones relativement calmes.

La directive vise également à fournir une base pour mettre au point des mesures communautaires 
destinées à réduire les émissions sonores provenant des principales sources, en particulier les véhicules 
et les infrastructures routières et ferroviaires, les aéronefs, les matériels extérieurs et industriels et les 
engins mobiles. A cette fin, la Commission européenne présentera des propositions législatives appro-
priées au Parlement européen et au Conseil au plus tard le 18 juillet 2006.

Les principes directeurs de la directive en question peuvent être présentés comme suit:

– établissement de méthodes communes d’évaluation du bruit dans l’environnement et définition de 
valeurs limites en fonction d’indicateurs harmonisés permettant de déterminer les niveaux de bruit;

– mise en place dans certaines zones d’intérêt particulier d’une cartographie stratégique du bruit, 
fournissant des données permettant de représenter les niveaux de bruit dans ces zones;

– établissement, en concertation avec le public, de plans d’action portant sur les mesures à prendre 
en priorité dans ces zones;

– information et participation du public en ce qui concerne le bruit dans l’environnement et ses 
effets.

Ces principes directeurs seront détaillés dans le cadre du règlement grand-ducal portant application 
de la directive précitée.

La législation de 1976 relative à la lutte contre le bruit est amendée sur des points particuliers. C’est 
ainsi que l’article 2 est modifié notamment en vue de couvrir de manière précise le champ d’application 
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et l’objet des règlements grand-ducaux d’exécution, d’intégrer dans le corps de la loi les principes 
directeurs précités ainsi que de fixer les conditions et modalités d’information et de participation du 
public sous la forme d’une consultation publique. Par ailleurs, l’article 3 est revu en vue d’en assurer 
la conformité avec l’article 97 de la Constitution, en application duquel le domaine de la Force Publique 
constitue une matière réservée à la loi; il s’ensuit que la reconnaissance de la qualité d’officier de police 
judiciaire ne peut s’opérer par voie de règlement grand-ducal.

*

III. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

D’une manière générale, les chambres professionnelles approuvent le projet de loi sous rubrique. 
La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics regrette néanmoins qu’il ne ressorte pas clairement 
de l’exposé des motifs dans quelle mesure notre pays est concerné par les nouvelles mesures contre le 
bruit. Elle se pose aussi des questions sur l’impact financier de ces mesures.

La Chambre des Employés privés se demande si l’on ne devrait pas appliquer les mesures prévues 
par la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement à la 
Ville de Luxembourg, même si celle-ci compte moins de 100.000 habitants et ne correspond donc pas 
au type d’agglomérations visées par la directive.

La Chambre de Commerce attire l’attention sur un manque de coordination entre les législations et 
réglementations relatives à la protection de l’environnement humain et les législations et réglementa-
tions en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

*

IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Le Conseil d’Etat marque son accord avec la démarche préconisée par les auteurs du projet de loi 
sous rubrique. Il formule néanmoins certaines remarques quant à l’article unique du projet de loi. 
Tenant compte des derniers développements de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, le Conseil 
d’Etat propose de formuler d’une façon plus précise l’alinéa 2 de l’article 2 de la loi modifiée du
21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit.

Le Conseil d’Etat recommande encore de compléter cet alinéa 2 non par deux points nouveaux, 
mais par trois. Il est d’avis que le point 8 est à revoir, notamment en ce qui concerne sa dernière phrase 
relative à l’accès à l’information du public. Comme la confection d’une cartographie et d’un plan 
d’action constitue un sujet fort différent de la concertation, voire de l’information du public concerné, 
le Conseil d’Etat propose de réserver un nouveau point 9 à l’information du public.

Le Conseil d’Etat constate avec satisfaction que les auteurs du projet de loi ont précisé sous b) quels 
seront dorénavant les fonctionnaires ou les agents de l’Administration de l’Environnement qui auront 
la qualité d’officier de police judiciaire et ont ainsi tenu compte des exigences de l’article 97 de la 
Constitution.

Toutefois, il ne voit pas l’utilité d’énumérer spécialement les officiers de police judiciaire et les 
agents de la Police grand-ducale, car ils ont de toute façon une compétence générale pour constater les 
infractions. Selon la Haute Corporation, il suffit de commencer l’énumération par ceux qui n’ont pas 
de compétence générale en la matière.

Elle recommande aussi de maintenir l’alinéa 4 de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit ainsi que l’expression „agents“ aux articles 4, 5 et 6.

*

V. TRAVAUX DE LA COMMISSION

La Commission de l’Environnement décide de suivre la plupart des recommandations du Conseil 
d’Etat. Ainsi, elle complète l’alinéa 2 de l’article 2 par les points 7, 8 et 9 tel que proposé par la Haute 
Corporation.

Lors de sa réunion du 8 mai 2006, la Commission de l’Environnement apporte deux amendements 
au projet de loi sous rubrique:
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Le premier amendement supprime le mot „notamment“ dans la phrase introductive de l’alinéa 2 de 
l’article 2 et prend ainsi en compte la recommandation du Conseil d’Etat. Ainsi, la Commission se 
propose de rajouter une phrase qui se lira de la façon suivante:

„La phrase introductive de l’alinéa 2 est rédigée comme suit:

„Ces règlements peuvent:“ “

En application de l’article 2, 2ème alinéa de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre 
le bruit, des règlements grand-ducaux peuvent exécuter ladite loi et plus précisément fixer les mesures 
à prendre dans des cas déterminés. Dans son avis daté du 30 mars 2004, le Conseil d’Etat relève, d’un 
côté, les derniers développements de la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle qui arrête que les 
principes directeurs soient nettement précisés par une loi, quitte à ce que les modalités d’application 
ou d’exécution techniques fassent l’objet de règlements grand-ducaux et, d’un autre côté, qu’il s’agit 
en l’espèce d’une matière réservée à la loi par l’article 11 (6) de la Constitution. La Commission de 
l’Environnement est sensible aux arguments soulevés par la Haute Corporation et propose d’introduire 
un amendement consistant à supprimer l’expression „notamment“. L’objectif de l’amendement en 
question est de garantir que les dispositions légales soient en conformité avec la Constitution.

Le deuxième amendement concerne la modification de l’article 3 de la loi modifiée du 21 juin 1976 
relative à la lutte contre le bruit. Il confère également au directeur et aux directeurs adjoints de 
 l’administration de l’Environnement la faculté de constater et de rechercher les infractions à cette loi 
à l’instar des ingénieurs de la carrière supérieure et des ingénieurs techniciens de la carrière moyenne 
de la même administration. La Commission se propose de rédiger la partie initiale du point b) comme 
suit:

„L’article 3 est modifié comme suit:

L’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées 
par les agents de l’administration des Douanes et Accises ainsi que par le directeur, les directeurs 
adjoints et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens de 
 l’administration de l’Environnement.“ “

La loi modifiée du 17 novembre 1980 ayant pour objet la création d’une administration de l’Envi-
ronnement prévoit que le cadre de l’administration comprend, en dehors du directeur et des directeurs 
adjoints, les fonctions et emplois notamment dans la carrière supérieure de l’ingénieur et dans la carrière 
moyenne de l’ingénieur technicien. L’amendement proposé consiste à garantir que les infractions 
puissent être constatées et recherchées également par le directeur et les directeurs adjoints, alors que 
– dans le texte gouvernemental, antérieur à l’adaptation de la loi de 1980 – cette faculté était réservée 
aux seuls fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens.

*

Au cours de sa réunion du 8 mai 2006, la Commission de l’Environnement a également procédé à 
un échange de vues, duquel il est ressorti que la directive 2002/49/CE ne chiffre pas les valeurs-limites, 
à savoir les valeurs dont le dépassement amène à mettre en œuvre des mesures de réduction du bruit 
via le plan d’action. Ladite directive dispose simplement que les valeurs-limites chiffrées devraient 
être déterminées par les Etats membres. C’est pour cette raison que ni le projet de loi 5206 ni le projet 
de règlement grand-ducal ne prévoient de chiffres concrets. Les membres de la Commission sont d’avis 
qu’il serait éventuellement opportun que le Grand-Duché se fixe des valeurs-limites concrètes et 
 chiffrées d’ici à 2008. 

*

VI. AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

Amendement I 

Le Conseil d’Etat marque son accord avec l’amendement proposé, celui-ci reprenant la proposition 
de texte y afférente de son avis du 30 mars 2004. 
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Amendement II 

Le Conseil d’Etat n’entrevoit pas l’opportunité impérieuse du cumul dans le chef du directeur et des 
directeurs adjoints de cette faculté avec les pouvoirs hiérarchique et disciplinaire, mais il ne s’oppose 
pourtant pas à cet amendement.

*

VII. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’adaptation de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit porte respectivement 
sur l’article 2 et sur les articles 3, 4, 5 et 6.

Article 2

Cet article comprend désormais deux paragraphes: 

– Premier paragraphe: pour ce qui est de l’alinéa 1, le champ d’application et l’objet des règlements 
grand-ducaux d’exécution sont étendus en vue de couvrir l’évaluation du bruit. En outre, la prise 
des règlements en question ne nécessite plus l’assentiment de la „Commission de Travail de la 
Chambre des Députés“ et ceci à l’instar de la législation de 1976 relative à la lutte contre la pollution 
de l’atmosphère. Pour ce qui est de l’alinéa 2, il est complété par de nouveaux points 7, 8 et 9 qui 
concernent les méthodes d’évaluation du bruit, les valeurs limites en fonction d’indicateurs, la 
 cartographie stratégique du bruit, les plans d’action ainsi que la concertation avec le public et 
 l’information de ce dernier.

– Deuxième paragraphe: ce nouveau paragraphe a pour objet de fixer les conditions et modalités de 
consultation du public et ceci par référence à des dispositions similaires.

Article 3

L’article 3 est adapté en vue de garantir que les infractions puissent être constatées et recherchées 
également par le directeur et les directeurs adjoints. L’alinéa 4 est biffé pour des raisons de sécurité 
juridique notamment.

Articles 4, 5 et 6

En ce qui concerne les articles 4, 5 et 6, l’expression „agents“ est remplacée par celle de „fonction-
naires visés à l’article 3“.

*

Compte tenu des observations qui précèdent, la Commission de l’Environnement recommande à la 
Chambre des Députés de voter le projet de loi dans la teneur suivante:

*

VIII. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI

modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976
relative à la lutte contre le bruit

Article unique.– La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est modifiée 
comme suit:

a) L’article 2 est modifié comme suit:

 Le premier alinéa, qui devient le paragraphe 1, est formulé comme suit:

„1. Des règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d’Etat, fixent les mesures à 
prendre en vue d’évaluer, de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit.“

 La phrase introductive de l’alinéa 2 est rédigée comme suit:

„Ces règlements peuvent:“
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 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 7 formulé comme suit:

„7. Définir des valeurs limites en fonction d’indicateurs de bruit et établir des méthodes d’évaluation 
du bruit.“

 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 8 formulé comme suit:

„8. Fixer les conditions et modalités d’une cartographie stratégique du bruit et de plans d’action 
pour certaines zones d’intérêt particulier en concertation avec le public concerné, ainsi que 
déclarer ces derniers plans obligatoires sur avis du Conseil d’Etat.“

 L’alinéa 2 est complété par un nouveau point 9 formulé comme suit:

„9. Arrêter les modalités selon lesquelles la cartographie stratégique et les plans d’action sont 
accessibles et diffusés au public.“

 L’article est complété par un nouveau paragraphe 2 ayant la teneur suivante:

„2. Le Ministre adresse, aux fins d’enquête publique, le projet de plan d’action à la ou les 
commune(s) concernée(s). Dans les quinze jours qui suivent la notification, le projet est déposé 
pendant soixante jours à la maison communale de la ou des commune(s) concernée(s), où le public 
peut en prendre connaissance. Le dépôt du projet est publié par voie d’affiches apposées dans la ou 
les commune(s) concernée(s) et portant invitation à prendre connaissance des pièces. En outre, le 
projet est porté à la connaissance du public par voie de publication par extrait dans au moins quatre 
journaux quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché; les frais de cette publication sont à charge 
de l’Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguée(s) à cet effet 
tient/tiennent au moins une réunion d’information de la population à un endroit qu’il détermine. 

Dans le délai de publication de soixante jours, les observations relatives au projet doivent être 
adressées par écrit au collège des bourgmestre et échevins de la ou des commune(s) concernée(s), 
qui en donne connaissance au conseil communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l’avis 
du conseil communal, est retourné au Ministre au plus tard soixante jours après l’expiration du délai 
d’affichage.“

b) L’article 3 est modifié comme suit:

 L’alinéa 1 est remplacé comme suit:

„Les infractions à la présente loi et ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées par 
les agents de l’administration des Douanes et Accises ainsi que par le directeur, les directeurs 
adjoints et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs techniciens de l’admi-
nistration de l’Environnement.“

 L’alinéa 2 est remplacé comme suit:

„Dans l’accomplissement de leurs fonctions, les agents désignés à l’alinéa qui précède ont la 
qualité d’officier de police judiciaire; leur compétence s’étend sur tout le territoire du 
Grand-Duché.“

 L’alinéa 4 est biffé.

c) Aux articles 4, 5 et 6, l’expression „agents“ est remplacée par celle de „fonctionnaires visés à
l’article 3“.

Luxembourg, le 4 juillet 2006

 Le Rapporteur, Le Président,

 Marc ANGEL Roger NEGRI 
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No 520611

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2005-2006

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(14.7.2006)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 13 juillet 2006 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976

relative à la lutte contre le bruit

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 11 juillet 2006 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 20 mars 2004 et
20 juin 2006;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 14 juillet 2006.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Pierre MORES

10.8.2006
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ill
MOTION

_~_ OJ,~ .-01o Dépôt: M. Marc Angel
Pl 5206
11.07.2006

La ,. des Députés

ConS"IC"l.C ""ùe, dans son livre vert sur la politique future de lutte contre le bruit, la
Commission européenne désigne le bruit dans l'environnement comme l'un des
principaux problèmes d'environnement qui se posent en Europe,

Considérant que la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25
juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement devrait,
entre autres, fournir une base pour développer et compléter l'ensemble actuel des
mesures communautaires concernant le bruit émis par les principales sources, en
particulier les véhicules et les infrastructures routières et ferroviaires, les aéronefs,
les matériels extérieurs et industriels et les engins mobiles, et pour mettre au point
des mesures additionnelles à court, moyen et long terme,

Prenant note que la directive 2002/49/CE laisse aux pays membres de l'Union le soin
de fixer des valeurs limites d'exposition au bruit à partir desquelles des mesures
spécifiques doivent être prises,

Considérant que ni la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit, ni
ses règlements d'exécution ne prévoient de telles valeurs limites,

Prenant note que les premiers plans d'action nationaux devront être réalisés jusqu'au
18 juillet 2008 au plus tard,

Estimant qu11 serait opportun de disposer de valeurs de référence lors de
l'élaboration des plans d'action

Invite le Gouvernement

A fixer, dans le cadre de la transposition de la directive 2002/49/CE, d1ci à 2008 des
valeurs limites d'exposition au bruit à 11nstar des autres pays de l'Union européenne
et à élaborer un cataloglJe de mesures à prendre en considération si ces valeurs
limites sont dépassées.
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